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Les félicitations de l’USFP
au Parti social-démocrate
allemand

Le Premier secrétaire de l’USFP,
Driss Lachguar, a adressé une lettre
de félicitations aux présidents du
Parti social-démocrate allemand
(SPD), Mme Saskia Esken et M.
Norbert Walter-Borjans, pour la vic-
toire historique du SPD aux élections
fédérales. «En mon nom et au nom
de tous les militants de l'USFP, nous
vous souhaitons plein de succès dans
toutes les négociations à venir», lit-on
dans ladite lettre. «Nous espérons
que sous la direction du camarade
Olaf  Scholz, le Maroc et l'Allemagne
pourront reprendre des relations
chaleureuses au profit de nos deux
peuples et pour renforcer la paix et la
démocratie dans la région MENA»,
conclut le Premier secrétaire.

Les routes maliennes à la merci
de terroristes et de bandits
Les transporteurs obligés de faire avec

Retour à la normale
Le comité scientifique appelle à la

levée des restrictions sanitaires

Khaoula Lachguar 
Le champ politique marocain 
a grand besoin de clarté 
et d'honnêteté intellectuelle



Au moins cinq soldats maliens
ont été tués et quatre autres
blessés, mardi, dans une at-
taque qui a visé un convoi

d'une entreprise minière sécurisé par des
membres des forces armées maliennes
(FAMa) entre Sebabougou et Kwala dans
la région de Kayes (sud) à 188 km envi-
ron de Bamako, selon un communiqué
de l'armée malienne publié sur sa page
officielle sur Facebook.

«Ce mardi 28 septembre 2021 vers
08h30, une attaque terroriste a visé un
convoi d'une entreprise minière sécurisé
par des FAMa entre Sebabougou et
Kwala à 188 km environ de Bamako. Le
bilan est de 5 morts, 4 blessés et 11
porte-chars brûlés», a précisé la même
source.

Quatre terroristes ont été neutralisés
par l’armée malienne à la suite de cette
attaque.

Selon la Direction de l'information et
des relations publiques des armées
(DIRPA), «un renfort a été vite dépêché
dans la zone, suivi d'un ratissage systé-
matique qui a conduit à la neutralisation
de quatre terroristes». Et d’ajouter :
«Deux motos et des armes ont été sai-
sies» lors de cette opération.

«C'étaient nos frères mauritaniens
présents sur place qui nous ont raconté
tout ce qui s'était passé et nous ont même
envoyé des photos et des vidéos sur l'ac-
cident. Ce qui s’est passé est normal et il
ne s’agit pas d’une attaque visant les
conducteurs comme le suggèrent cer-
tains sites. Il y a des problèmes constants
entre les transporteurs sénégalais et les
transporteurs maliens. Et l’incident de ce
mardi s’inscrit dans le cadre de cette ri-
valité», a assuré Mohamed Benabbou,
chauffeur international et responsable du
Bureau des frontières à El Guarguarat,
de l'Association marocaine du transport
national et international et de la logistique
dans une déclaration à Libé.

Selon ce transporteur international
qui a affirmé qu’aucun transporteur ma-
rocain n’a été touché lors de cette at-
taque, «les transporteurs marocains se
sont habitués à cette réalité. Les choses
sont normales et l'attaque qui a récem-
ment visé des Marocains est le premier
incident sanglant de cette ampleur contre
les Marocains». Il a, par ailleurs, appelé à
mettre fin à la publication «des interpré-
tations erronées  par des personnes ne
connaissant pas la région», ce qui a pour
conséquence de dissuader les transpor-
teurs et, partant, nuire à l’économie de
notre pays.

« En outre, il y a des milliers de fa-
milles marocaines qui vivent de ce com-
merce avec le continent africain, et il y
a des marocains qui ont des entreprises
dans ce domaine au Mali, au Burkina
Faso, au Niger, au Sénégal et autres. Les
Marocains jouissent de la notoriété et

de la réputation dans les pays d’Afrique
de l’Ouest», a précisé Mohamed Benab-
bou. Et d’ajouter : «Chaque jour, entre
80 et 100 camions marocains traversent
cette région. La route de Tanger jusqu’à
la frontière entre la Mauritanie et le Mali
est sécurisée. Mais il y a des zones non
sécurisées au Mali, au Burkina Faso ou
au Niger. Cela ne nous empêche pas de
continuer notre commerce avec ces
pays ».

Il y a lieu de signaler que le Mali a
basculé dans l'insécurité depuis 2012 et,
malgré le déploiement de forces régio-
nales et internationales, la situation sécu-
ritaire ne s'est pas stabilisée.

Les autorités de transition au Mali
veulent établir un contrat avec la société
paramilitaire russe Wagner. Dans le cas
où ce contrat est conclu, la Russie éten-
drait son influence dans ce pays et en
Afrique et, par ricochet, affaiblirait la pré-

sence de la France dans cette zone stra-
tégique. D’où l’exaspération des autorités
françaises.

Ainsi, l'Elysée a qualifié d'"inaccep-
tables" les propos tenus samedi à l'ONU
par Choguel Kokalla Maïga, Premier mi-
nistre intérimaire du Mali, qui a affirmé
que l'annonce par Emmanuel Macron en
juin de la réorganisation de la présence
militaire française, avec la fin program-
mée de Barkhane, représentait «une es-
pèce d'abandon en plein vol».

Récemment, Jean-Yves Le Drian, le
chef  de la diplomatie française, avait
lancé cette mise en garde contre les au-
torités maliennes en affirmant dans une
déclaration rapportée par l’AFP qu’un
déploiement des mercenaires serait «in-
compatible» avec le maintien au Mali des
troupes françaises qui combattent les ter-
roristes au Sahel depuis des années.

Mourad Tabet

LIBÉRATION JEUDI 30 SEPTEMBRE 20212

Retour à la normale
Le comité scientifique appelle à la levée des restrictions sanitaires

Le Comité scientifique marocain ne
cache plus son souhait de voir le
gouvernement alléger les restrictions

sanitaires liées à la pandémie de Covid-19.
Un rapport énumérant les arguments en fa-
veur d’un assouplissement des mesures est
en cours d'être élaboré par ledit comité, si
ce n’est déjà fait, avant d'être envoyé au mi-
nistère de la Santé dans les plus brefs délais. 

S’il est peu probable que le ministre de
tutelle dispose encore du pouvoir de pren-
dre une telle décision à l’approche de l’an-
nonce de la composition du nouveau
gouvernement, il n’en reste pas moins que
la levée des restrictions sanitaires n’est plus
qu’une question de temps. Plusieurs indi-
cateurs plaident en ce sens. A commencer
par l’évolution positive de la situation sani-
taire. 

D’après Abdelkrim Meziane Belfquih,
chef  de la division des maladies transmis-
sibles au ministère, “l'étude des indicateurs

de suivi de la situation épidémiologique, du
14 au 27 septembre, montre que la ten-
dance baissière se poursuit depuis sept se-
maines pour ce qui est des contaminations
par la Covid-19”. En chiffres, cela se traduit
par des cas positifs qui sont passés de plus
de 15.000 cas hebdomadaires il y a 2 se-
maines à moins de 10.000 cas la semaine
dernière, soit une baisse de 36%. 

La baisse du taux de reproduction n’y
est pas étrangère. Idem pour le taux de po-
sitivité qui est passé de 12 à 8% en deux se-
maines. Sans surprise, le nombre de cas
actifs a baissé de 43% passant de 30.000 à
moins de 17.000 cas actifs lundi. Les cas cri-
tiques ne sont pas en reste, avec une dimi-
nution de l’ordre de 35%. Lundi, ils étaient
1.148, alors que deux semaines auparavant,
1.764 citoyennes et citoyens séjournaient
dans les structures hospitalières dédiées aux
cas atteints d’une forme grave du Sars-Cov-
2. D’ailleurs, le taux d'occupation des lits ré-

servés aux cas critiques se situe actuelle-
ment aux alentours de 21% contre 33% au
14 septembre.

Si plusieurs personnes sont encore pla-
cées sous intubation au sein des unités de
réanimation, elles sont de moins en moins
nombreuses. Pour preuve, la baisse de 46%
enregistrée ces deux dernières semaines.
Une tendance qui s’applique également à la
courbe de décès, “elle a nettement baissé
pour la sixième semaine de suite. Une baisse
à hauteur de 30%”. 

L’ensemble de ces indicateurs aura cer-
tainement une place de choix dans le rap-
port que le comité scientifique a prévu de
partager avec le ministère de la Santé. Mais
pas seulement. Les avancées de la cam-
pagne de vaccination représentent égale-
ment un atout de poids pour la levée des
restrictions sanitaires. Le Royaume a franchi
la barre des 40,7 millions d'injections, pre-
mière et deuxième doses confondues.

22.309.639 Marocains ont reçu la première
dose, mardi au soir, de même que
18.790.222 personnes ont bouclé leur
schéma vaccinal après avoir reçu les deux
doses.  

En somme, tout le monde semble ali-
gné pour retrouver la vie d’avant. Mais une
telle décision devrait attendre l’avènement
du nouveau gouvernement. Un frein rédhi-
bitoire pour siffler la fin de la récréation et
acter, en partie seulement, le début du dé-
clin de la Covid-19. Une manière aussi de
“récompenser les citoyens qui ont bien res-
pecté les gestes barrières et les indications
des autorités sanitaires”, a indiqué le Dr.
Saïd Afif, membre du Comité scientifique
de la vaccination anti-Covid sur 2M.  En at-
tendant, redoubler de vigilance et ne pas
baisser la garde semblent être le meilleur
moyen de ne pas faire deux pas en arrière
quand on en fait un en avant.

C.E

Les routes maliennes à la merci
de terroristes et de bandits
Les transporteurs obligés de faire avec

Ac
tu
al
ité



LIBÉRATION JEUDI 30 SEPTEMBRE 2021 3Actualité

Khaoula Lachguar : Le champ politique marocain
a grand besoin de clarté et d'honnêteté intellectuelle
Khaoula Lachguar, membre

du Conseil national de
l’USFP, a été l’invitée, lundi,
de l’émission «L’info en

face», sur la chaîne YouTube du quoti-
dien francophone «LeMatin». La mili-
tante ittihadie a livré une analyse
approfondie et pertinente des princi-
pales questions du champ politique ma-
rocain. Elle s’est également exprimée
sur la réforme du Code pénal, la dette
publique, le système fiscal, le taux de
croissance, ou encore sur les enjeux du
prochain congrès de l’USFP.

Khaoula Lachguar a tenu, au tout
début de l’émission, à rappeler que tout
parti politique doit avoir l’ambition de
gouverner pour pouvoir mettre en
place son projet de société. «Quel genre
de parti politique, qui a un programme
ambitieux, a amélioré son score et a une
dimension  nationale qui enfin s’aligne
sur ses idéaux politiques, à savoir la so-
ciale-démocratie, se refuse de gouver-
ner?», dit-elle. «Le naturel et le normal
pour l’USFP, c’est de dire : nous sou-
haitons faire partie de la coalition gou-
vernementale», a-t-elle ajouté. Et de
préciser : «Mais comme les conditions,
qui sont réunies aujourd'hui dans le
gouvernement de M. Aziz Akhan-
nouch, ne convenaient pas à l'USFP, le
parti a préféré se retirer».  

L’invitée de «L’info en face» a, dans
ce sens, expliqué qu’il y avait des lignes
rouges en termes de coalition. «Nous
ne souhaitions pas être avec le PAM. Le
Premier secrétaire l'avait souligné à plu-
sieurs reprises pendant la campagne
électorale. Nous estimons que ce parti
ne devrait pas être dans une coalition
qui regrouperait l'USFP», a-t-elle fait sa-
voir. Concernant les raisons de cette dé-
cision catégorique, Mme Lachguar a
précisé que c’est surtout à cause de l'ab-
sence d'idéologie. «Le PAM n'a pas dé-
passé son péché originel, il l'a reproduit
ad vitam æternam pendant tout son
parcours. Il se voulait, soi-disant, en ré-
sistance à la mouvance conservatrice is-
lamiste, mais en fin de compte pas du
tout, puisqu'il s’est rangé dans une al-
liance avec le PJD juste avant les élec-
tions. Donc, il y a un tel tumulte autour
de la pensée idéologique de ce parti et
de son programme. Sur le plan pro-
grammatique, on a du mal à compren-
dre où il se positionne», s’est-elle
interrogée, avant de rappeler que «le
champ politique marocain a besoin de
clarté et surtout d'un minimum d'hon-
nêteté intellectuelle sur les positions».
«Je trouve que ce n’est pas très honnête
d’attaquer pendant cinq ans un parti et
ensuite décider de faire alliance avec lui»,
a-t-elle martelé.

Concernant la participation du
parti de la Rose au gouvernement El
Othmani, l’interviewée a expliqué que
«l’USFP a été appelé par le PJD et a fini
par accepter parce qu’il trouvait qu’en
2016-2017, il était impératif  de faire
aboutir des chantiers nationaux, des
chantiers de S.M le Roi qui devaient se
réaliser en termes d’amélioration des in-
frastructures et de la vie sociale».          

La membre du Conseil national de
l’USFP a également souligné que le dif-
férend avec le PJD n’est pas d’ordre
idéologique seulement. «C’est principa-
lement un problème de gestion interne
du PJD», dit-elle. Et de poursuivre: «M.

El Othmani qui était aux commandes
a eu le plus grand mal du monde à gérer
son propre parti et son propre groupe
parlementaire et a, par conséquent,
passé son temps à gérer les susceptibi-
lités internes au lieu de fédérer autour
de lui et au sein du gouvernement».

Tout en assurant que le Premier se-
crétaire de l’USFP n’a jamais été contre
le PJD mais plutôt contre les décisions
de ce parti, Khaoula Lachguar s’est de-
mandée comment cette formation peut
être contre la loi sur le cannabis, contre
la loi-cadre sur l’éducation nationale,
contre la réforme du Code pénal et
contre la proposition de loi faite par
l’USFP sur l’argent gagné de façon illi-
cite et dans le cadre de missions électo-
rales ou de missions de nomination
dans les postes de responsabilité pu-
blique...  «Comment peut-on être
contre ces projets structurants pour la
nation ?», s’est-elle demandée.

Concernant l’avenir de la nouvelle
coalition gouvernementale, l’invitée de
nos confrères du «Matin» a exprimé son
souhait de voir une coalition forte à
l’image de ce qui a été affiché lors de
l’annonce de la majorité gouvernemen-
tale. «J'espère que les relations entre les
partis de la majorité resteront cordiales
dans l'intérêt de la nation. Mais comme
l'a souligné notre Premier secrétaire, il y
a toutes les raisons d'implosion de ce
gouvernement», a-t-elle affirmé. «En
tout cas, les déclarations et l'attitude du
PAM, durant toute la dernière année,
donnent le sentiment qu'il n'y aura pas
d'apaisement», a-t-elle souligné. «Main-
tenant, il y a un certain apaisement
parce qu'ils sont en train de négocier,
on verra s'ils vont réussir à le garder et
à développer un respect mutuel», a af-
firmé Khaoula Lachguar. Et d’ajouter :
«Comme l'a dit le Premier secrétaire, il
faut un gouvernement fort et homo-
gène, j'espère qu'ils réussiront à le for-
mer».

L’USFP se positionne aujourd’hui
en leader des partis de l’opposition au
sein du Parlement et compte jouer plei-
nement son rôle en observant
constamment les stratégies qui seront
mises en place par le nouveau gouver-
nement et qui devront aller dans le sens

des promesses que les partis de la ma-
jorité ont formulées lors de leurs cam-
pagnes électorales. Selon la militante
usfpéiste, ce gouvernement n’aura au-
cune excuse pour ne pas mettre en ap-
plication son programme puisqu’il
détient les deux tiers des voix au sein du
Parlement. «Ce gouvernement a un en-
vironnement propice pour enclencher
les réformes. Il pourra passer toutes les
lois qu’il veut. L’opposition ne peut
même pas prétendre à une motion de
censure puisqu’elle ne représente même
pas le tiers des voix au Parlement», a-t-
elle fait savoir. «Nous allons proposer
une augmentation du temps de parole
au sein du Parlement pour pouvoir
créer le débat, à défaut d’avoir le vote»,
a-t-elle précisé. Elle a également noté
une possibilité de demander, dans le
cadre de la réforme de la loi interne du
parlement, de réduire le seuil de consti-
tution des groupes parlementaires à 12
députés. «L’idée étant de permettre au
PJD de former un groupe et ainsi de
pouvoir s’exprimer», a-t-elle martelé,
avant de rappeler que ce qui s’est passé
lors de ces élections pourrait également
porter atteinte au principe de la régio-

nalisation avancée en ne permettant pas
aux formations politiques de créer leurs
coalitions locales. «Ce qui est choquant
aujourd'hui, c’est la tentative de mono-
poliser la parole politique. Jamais un
parti politique, dans les grandes démo-
craties du monde, n’a pu avoir le natio-
nal, le régional et le local. C’est vraiment
une première dans l’exercice de la dé-
mocratie mondiale», a-t-elle affirmé.

S’agissant de la réforme du Code
pénal, Mme Lachguar a souligné que si
«nous n’avons pas réussi à le faire, c’est
essentiellement parce que le PJD pous-
sait continuellement vers des réfor-
mettes». «Nous avons alors décidé de
temporiser sur ce sujet parce que nous
considérons que le Code pénal dans
son ensemble, élaboré par le protectorat
français, ne peut plus être appliqué dans
le Maroc moderne», a-t-elle expliqué,
avant d’ajouter qu’il est en contradiction
totale avec la Constitution. «Les articles
de ce Code sont également contradic-
toires les uns avec les autres et c’est pour
cela que notre ministre, Mohamed Be-
nabdelkader avait proposé une révision
de fond en comble, une vraie réforme
comme celle que nous souhaitons faire
sur la fiscalité», a-t-elle fait savoir.

Questionnée sur la position de
l’USFP si le gouvernement décide d'ac-
croître la dette publique pour financer
la politique sociale, Khaoula Lachguar
estime que ce sera une très mauvaise
façon d’entreprendre les réformes.
«Déjà qu’on grève le futur en n’ayant
pas une politique claire en matière
d’économie verte, alors on le grève da-
vantage en nous endettant  aujourd’hui
pour consommer et non pas pour
construire ou investir. L’endettement
pour l’investissement dans la santé ou
l’éducation ne constitue aucun pro-
blème mais je ne comprends pas qu’on
puisse recourir à l’endettement pour fi-
nancer des allocations qui devraient être
financées par le budget de l’Etat à tra-
vers des impôts», a-t-elle affirmé. En in-
sistant sur la nécessité impérieuse d’une
grande réforme fiscale consistant essen-
tiellement en l’élargissement de l’assiette
fiscale, les impôts étant la principale res-
source de notre pays. A ce propos,
Khaoula Lachguar a relevé que para-

doxalement, le programme électoral du
RNI ne fait aucune allusion au système
fiscal affirmant qu’en parcourant les
300 pages de ce document, elle n’a pas
trouvé,  pas une seule fois, le terme : «
fiscal » ou « fiscalité ».

Abordant le taux de croissance an-
noncé par le RNI, allant de 3 à 6%, l’in-
vitée de «L’info en face» a estimé qu’une
augmentation en dessous de 6% serait
insuffisante. Elle a, dans ce sens, expli-
qué qu’elle ne comprend pas comment
on va  réussir à atteindre ces 6% alors
que le ministre des Finances qui se
trouve être du RNI nous a annoncé
pour l’année prochaine et l’année
d’après un taux compris entre 3 et 4%.
«C’est de l’utopie», s’est-elle exclamée,
avant de mettre la lumière sur les prin-
cipaux axes permettant l’amélioration
de la qualité de vie et du niveau de vie
des classes moyennes. «Il y a d’abord la
réduction de la pression fiscale, puis
l’amélioration de la qualité des services
publics, en ce qui concerne la santé,
l’éducation ou encore la culture et le
sport», dit-elle. «Ce qui fait que la famille
moyenne n’aura pas à inscrire ses en-
fants dans le système éducatif  privé et
n’aura pas forcément besoin d’aller se
soigner  dans une clinique», a-t-elle dé-
veloppé.

Revenant sur la déclaration du Pre-
mier secrétaire, Driss Lachguar, concer-
nant l’organisation du prochain congrès
de l’USFP, l’interviewée a tenu à rappe-
ler qu’il n’y a pas d’enjeu de reconstruc-
tion, ni de réinvention. «Nous nous
sommes très bien réinventés durant les
cinq dernières années et cela a porté ses
fruits lors des dernières élections. Nous
sommes notamment passés de 8ème à
4ème sur toutes les élections et de 6ème
à  4ème sur le plan parlementaire», a-t-
elle souligné. Et de conclure : «Notre
programme électoral a été salué par
quasiment tous les observateurs. Nous
avons été très attractifs et c’est ce qui ex-
plique notre coup de force. Au-
jourd’hui, il s’agit plus d’un enjeu interne
et organisationnel. Il faut que l’ouver-
ture qu’on a pu avoir au niveau des élec-
tions et des candidatures, se traduise
dans toutes les instances du parti». 

Mehdi Ouassat

Une grande aberration
politico-économique :
les termes “fiscalité”
ou“impôts” ne figurent
nulle part dans la 
multitude des pages du
programme électoral
du RNI

“
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Entretien entre le Chef de la diplomatie
marocaine et son homologue mauritanien
Nasser Bourita : Le Maroc et la Mauritanie unis par des liens solides sous l'impulsion des deux chefs d'Etat
Ismaël Ould Cheikh Ahmed : Les relations bilatérales sont distinguées et en constante évolution

Le ministre des Affaires
étrangères, de la Coopéra-
tion Africaine et des Ma-
rocains résidant à

l'étranger, Nasser Bourita, a af-
firmé, mardi à Rabat, que le Maroc
et la Mauritanie sont unis par des
liens solides sous l'impulsion des
chefs d'Etat des deux pays qui veil-
lent à sauvegarder la spécificité et la
solidité des relations bilatérales.

Lors d'une conférence de
presse à l'issue d'une entrevue avec
son homologue mauritanien, Ismaïl
Ould Cheikh Ahmed, le chef  de la
diplomatie marocaine a souligné
que les deux pays maghrébins et
voisins sont liés par de fortes rela-
tions historiques et humaines, indi-
quant que les entretiens ont porté
sur les moyens de promouvoir da-
vantage ces liens, surtout sur le plan
des consultations politiques bilaté-
rales et de la coordination au sujet
de toutes les questions, principale-
ment celles inhérentes au volet hu-

main, un pilier important dans les
relations entre les deux pays.

"Les relations humaines entre le
Maroc et la Mauritanie sont
uniques et distinguées", a soutenu
M. Bourita. Il a noté, à ce propos,
que plus de 60% des étudiants
arabes au Maroc sont des Maurita-
niens, ajoutant que la formation et
l'échange d'expertises sont comme
ils l'ont toujours été un des fonda-
mentaux des relations entre les
deux pays. Il a aussi fait savoir que
la Mauritanie occupe une place pri-
vilégiée sur le registre de l'octroi des
bourses et des inscriptions dans les
grandes écoles et universités maro-
caines et ce, au vu de l'excellence
des relations de bon voisinage et de
la solidité des liens entre les deux
peuples frères.

M. Bourita a, par ailleurs, dé-
claré que les entretiens avec son ho-
mologue mauritanien ont
également abordé les prochains
rendez-vous inscrits dans l'agenda

de la coopération bilatérale, notam-
ment les préparatifs pour la tenue
des travaux de la Haute commis-
sion mixte ainsi que le Forum des
hommes d'affaires, révélant que les
deux parties ont convenu d'organi-
ser lesdites rencontres dans les se-
maines qui viennent
conformément aux Hautes orienta-
tions des chefs d'Etat des deux
pays.

Évoquant le volet économique
de la coopération bilatérale, M.
Bourita a déploré le fait que ''les op-
portunités offertes ne sont pas
jusque-là exploitées d'une manière
optimale et ce, malgré les avancées
enregistrées sur le plan de la coopé-
ration économique bilatérale''. Il a
mis en avant, à ce propos, la vo-
lonté des deux pays de booster
leurs investissements, leurs
échanges commerciaux ainsi que
les projets portés en commun par
les opérateurs privés marocains et
mauritaniens. 

Le ministre a également indiqué
que les entretiens avec son homo-
logue mauritanien ont également
été une occasion de passer en revue
les questions régionales et interna-
tionales, se félicitant de la conver-
gence des vues et de l'étroite
coordination entre les deux pays.

M. Bourita a noté que la visite
de travail du chef  de la diplomatie
mauritanienne intervient à l'occa-
sion de la pose de la première
pierre pour la construction du nou-
veau complexe diplomatique à
Rabat, un événement d'importance
qui illustre la solidité des relations
bilatérales et traduit la détermina-
tion de la Mauritanie à renforcer
une présence à la hauteur de l'excel-
lence des relations politiques, diplo-
matiques et humaines unissant les
deux pays frères.

Quant au ministre maurita-
nien des Affaires étrangères, de
la Coopération et des Maurita-
niens de l'étranger, Ismaël Ould

Cheikh Ahmed, il  a mis en avant
les relations "distinguées et en
constante évolution" liant le
Maroc et la Mauritanie.

"Les relations bilatérales sont
distinguées et en constante évolu-
tion, et il existe une coopération
qualitative dans divers domaines"
entre les deux pays, a souligné M.
Ould Cheikh Ahmed lors d'une
conférence de presse, à l'issue de
ses entretiens avec M. Nasser Bou-
rita, ministre des Affaires étran-
gères, de la Coopération africaine et
des Marocains résidant à l'étranger,
ajoutant que "les différents dépar-
tements gouvernementaux échan-
gent des visites et coordonnent en
permanence entre eux".

Il a souligné que sa visite au
Maroc s'inscrit dans le cadre des
consultations politiques, des
échanges et de la communication
continus entre le Maroc et la Mau-
ritanie, deux pays liés par des rela-
tions historiques étroites,
soulignant le souci des chefs d'État
des deux pays, SM le Roi Moham-
med VI et Son Excellence le Prési-
dent Mohamed Ould Cheikh
El-Ghazaouni, de les consolider et
de les renforcer davantage.

Le ministre a rappelé, dans ce
cadre, que le Maroc abrite une im-
portante diaspora mauritanienne de
plus de 10.000 ressortissants et que
le nombre des étudiants maurita-
niens au Maroc augmente réguliè-
rement pour atteindre plus de 3.000
actuellement.

M. Ould Cheikh Ahmed a, par
ailleurs, indiqué que les préparatifs
sont en cours pour la tenue de la
8ème Haute Commission mixte
maroco-mautitanienne, soulignant
que tous ces indicateurs traduisent
la qualité et le niveau des relations
bilatérales.

Il a souligné que de par sa por-
tée symbolique, la pose de la pre-
mière pierre de la construction du
nouveau siège de l'ambassade de
Mauritanie au Maroc au centre de
la capitale Rabat traduit la force des
relations maroco-mauritaniennes.

Le tribunal de l'Union européenne a rendu, mer-
credi, son jugement concernant le recours en an-
nulation des décisions du Conseil européen au

sujet des Accords agricoles et de pêche avec le Maroc.
Le tribunal annule ces décisions "en maintenant leurs

effets pendant une certaine période afin de préserver l'ac-
tion extérieure de l'Union européenne et la sécurité juri-
dique de ses engagements internationaux", lit-on dans le

communiqué de presse du tribunal rendant compte de
cette décision.

La même source explique que les effets des deux ac-
cords sont maintenus "car leur annulation avec effet im-
médiat est susceptible d'avoir des conséquences graves
sur l'action extérieure de l'Union européenne et de re-
mettre en cause la sécurité juridique des engagements in-
ternationaux auxquels elle a consenti".

Le tribunal de l'UE rend son jugement
Annulation des décisions du Conseil européen au sujet 
des Accords agricoles et de pêche avec le Maroc
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Le Président de la Chambre des
députés chiliens, M. Diego Al-
fredo Paulsen Kehr a salué,

mardi, l’engagement du Maroc pour
la défense de la planète contre les
changements climatiques et pour la
préservation de ses ressources.

M. Paulsen Kehr, qui s’exprimait
en marge de l’inauguration, dans l’en-
ceinte de la chambre, d’une exposi-
tion collective de plusieurs artistes
marocains et latino-américains au-
tour de la thématique de l'environne-
ment, a indiqué que cette initiative
revêt un caractère fondamental pour
sensibiliser le grand public, à travers
l’art, aux défis des changements cli-
matiques qui affectent tous les pays

sans exception.
Le président de la Chambre a re-

mercié par la même occasion l’am-
bassade du Maroc, initiatrice de cette
exposition organisée dans les locaux
de l’institution législative à Valparaiso
(116km au nord-ouest de Santiago),
et qui reflète «l’engagement auxquels
les deux pays (Le Maroc et le Chili)
ont souscrit pour la défense de la pla-
nète et pour la promotion des éner-
gies renouvelables et le
développement durable.

Pour sa part, M. Miguel Angel
Calisto, membre du groupe d’amitié
Chili-Maroc à la Chambre des dépu-
tés, a indiqué que le Maroc est un
partenaire extrêmement important

pour le Chili, soulignant «l’appui et la
solidarité que le Royaume a toujours
témoigné au Chili dans les forums
internationaux ». 

Abordant le thème de l’exposi-
tion, le député chilien a estimé que
cette initiative « génère une
conscience auprès du public quant à
l’importance de respecter l’écologie
et lance un appel pressant pour que
les hommes reviennent à la nature,
aux communautés d’origine et à la
Terre » pour pouvoir affronter les
graves conséquences des change-
ments climatiques sur les générations
futures.

« Cette exposition qui nous
pousse à ouvrir les yeux sur la pro-

blématique du climat est une nou-
velle preuve que l’art demeure la
porte d’entrée pour ancrer dans le
long terme les changements d’habi-
tudes » si nécessaires à la préserva-
tion de l’écologie.

L’ambassadeur du Maroc à San-
tiago, Mme Kenza El Ghali, a rap-
pelé que les œuvres de cette
exposition itinérante, organisée en
coordination avec le centre culturel
Mohammed VI pour le dialogue des
civilisations au Chili, ont été exposées
au Sénat et seront présentées, à partir
du 2 octobre, au centre Mohammed
VI à Coquimbo (nord).

L’exposition organisée sous le
thème «Fraternité avec l'Écologie,

Sauvons la Planète et ses Peuples »
réunit 46 œuvres d’une trentaine
d’artistes peintres du Maroc, du Chili,
du Mexique, de Cuba, de Costa Rica,
du Brésil, du Pérou, du Nicaragua et
du Panama. 

Quatre artistes marocains font
partie de la trentaine de peintres qui
« fraternisent » pour sauver la planète.
Il s’agit de Aicha Arji, Afif  Bennani,
Najat ElBaz et Hassan Jamil.

Les toiles de différentes tailles,
qui naviguent entre l’expression-
nisme, la nature morte, le figuratif  et
l’impressionnisme, donnent à voir
une planète souffrante qui lance des
« S.O.S. » à ses habitants avant qu’il
ne soit trop tard.

Abdelilah Sadiri de l'Union socialiste des forces populaires
(USFP) a été élu, mardi, nouveau président du conseil provincial
de Sidi Bennour.

M. Sadiri, seul candidat en lice, a gagné la confiance de 17
membres sur les 19 que compte le conseil de la province. 

Les abstentions ont été au nombre de deux.
L'USFP est arrivé en tête des élections du conseil provincial,

qui ont eu lieu mardi dernier, en remportant 6 sièges (202 voix). 
Le parti politique classé premier des élections (USFP) a fait

alliance avec le Parti authenticité et modernité (PAM) qui a rem-
porté 5 sièges et l'Union constitutionnelle (UC) qui a obtenu 3
sièges.

Au cours de cette session, il a été également procédé à l'élec-

tion de Abdelfattah Amar (PAM) en tant que 1er vice-président
du conseil provincial, de Abdellatif  Bensahraoui (PAM) en tant
que 2ème vice-président et de Youssef  Baghli (USFP) comme
3ème vice-président. 

Il a été, en outre, procédé à l’élection du secrétaire du conseil
et de son adjoint.

Le collège électoral aux élections du conseil provincial de
Sidi Bennour est composé de 587 électeurs.

Les membres des conseils des préfectures et des provinces
sont élus par un collège électoral, formé des membres des
conseils des communes relevant de la préfecture ou de la pro-
vince concernée, au scrutin de liste à la représentation propor-
tionnelle suivant la règle du plus fort reste.

Election de Abdelilah Sadiri de l’USFP 
président du conseil provincial de Sidi Bennour

Le président de la chambre des députés chilienne
salue l'engagement du Maroc en faveur de la planète

Un enregistrement audio dit tout sur
le désarroi des pantins polisariens
Une milice en débandade et une direction de prédateurs

Il y a deux jours, un enregistre-
ment audio d'un des chefs mili-
taires du Front Polisario a été
publié lors de son intervention

dans « le colloque » organisé sous la
supervision du Polisario, et qui a été
reporté à plusieurs reprises dans l’at-
tente du retour de Brahim Ghali aux
camps en raison de la prédisposition
de plusieurs postulants à la succession
du chef  à annoncer la vacance de son
poste  pour s’en emparer.

Dans l'enregistrement audio qui
lui est attribué, Al-Bashir Ould Mou-
loud, dit officier supérieur dans les
rangs de la milice du Polisario, a ac-
cusé la direction de négligence la dé-
crivant de la plus ignoble des
manières. Il l'a tenue pour responsable
de ce qui se passe au sein de la soi-di-
sant «armée sahraouie», parlant dans
le même enregistrement d'une réalité
tragique qui menace de  la survenance
de catastrophes de grande ampleur
auxquelles on ne peut en aucun cas
faire face, selon l'expression de ce res-
ponsable militaire.

Parlant de la réalité militaire du

Polisario, il a franchement dit qu'il
manque de préparation et souffre de
problèmes structurels qui affectent sa
présence, énumérant les faiblesses de-
vant tous les chefs militaires, le
manque de capacités militaires, la fra-
gilité des équipements et le manque
de formation.

S’adressant à la haute direction du
Polisario, le même cadre militaire a
tenu celle-ci de responsable de la dé-
faite, et a exigé que le titre publié dans
l'un des documents du colloque soit
modifié. Il a dit mot pour mot : «Vous
nous avez donné un titre dans le do-
cument : <Les répercussions du re-
tour à la guerre>. Au lieu de ce titre,
vous auriez dû nous dire : Qu'avez-
vous fait ? Avec les voitures climati-
sées et les maisons qui sont à Tindouf
et en Mauritanie et au lieu de cette
réalité du fait que vous êtes venus
dans les camps pieds nus incapables
de vous payer des chaussures. Je sais
que je serai exposé à l'intimidation,
enrobée du cachet de trahison, le lot
de ceux qui disent la vérité, mais je me
soucie seulement de dire cette vérité

sans détour ».
A noter qu'Al-Bashir Ould Mou-

loud, qui est considéré comme l'un
des chefs militaires les plus impor-
tants au sein du Polisario, occupait le
poste d'attaché militaire en Algérie. Il

a suivi une formation dans l'aviation
en Libye, mais la fuite de son enregis-
trement audio parmi les habitants du
camp et son intervention ont choqué
ceux qui tiennent les ficelles du Poli-
sario qui ont exigé sa suppression de

toutes les plateformes et interdit sa
publication par les moyens de com-
munication. Car,  selon eux, l’enregis-
trement comportait des «secrets
dangereux sur l'institution militaire».

Ahmadou El-Katab
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Libé : Suite à la crise hispano-
marocaine, quelle est votre lec-
ture en tant que spécialiste des
relations internationales ? N’y a-
t-il pas une arrière-pensée colo-
niale de la part de Madrid envers
Rabat ?

Youssef Chiheb : Pour répon-
dre à la question, je vais être suc-
cinct. Dans toutes les relations
politiques et diplomatiques entre
deux pays voisins dont l’un avait
colonisé l’autre, l’Espagne avait
occupé le Nord du Maroc ainsi
que le Sud et cela depuis le traité
de Berlin en 1884 et plus tard,
suite aux accords d’Algésiras, il
est clair que les arrière-pensées
coloniales ne seront jamais effa-
cées de la représentation mentale
collective des Espagnols et de
leurs gouvernants. Il y a non seu-
lement le passif colonial mais
aussi le présent colonial, l’Es-
pagne colonise toujours deux en-
claves marocaines Sebta et
Mellilia. Quel que soit l’avenir de
leurs relations et malgré la desti-
tution de la ministre des Affaires
étrangères, il n’en demeure pas
moins que les relations entre les
deux pays resteront toujours sou-
mises au boomerang de l’Histoire.

C’est une histoire longue et
compliquée entre les deux pays.

Il y a toujours des pages som-
bres dans l’Histoire, particulière-
ment celles de l’Espagne et du
Maroc. Je rappelle quand même,
qu’au fil du temps le Maroc avait
conquis toute l’Espagne et il y est
resté pendant sept siècles et  ne l’a
quittée qu’en 1492. Les Espagnols
gardent aussi dans leurs mé-
moires collectives en parallèle,
l’intervention des troupes maro-

caines sous le commandement du
général Franco pour réprimer la
rébellion républicaine en Es-
pagne. L’Histoire sera toujours la
variable d’ajustement dans les re-
lations diplomatiques entre le
Maroc et l’Espagne. Maintenant, il
est temps, compte tenu de cette
crise, que l’Espagne choisisse
entre deux déterminants, soit l’op-
tion de l’Histoire et la relation sera
toujours conflictuelle, soumise à
des crises cycliques, soit la géo-
graphie comme variable d’ajuste-
ment des relations qui est un
concept pragmatique basé sur la
diplomatie des intérêts et non sur
la diplomatie des postures idéolo-
giques. Dans l’état actuel des
choses, le gouvernement espagnol
est l’otage de l’extrême droite Vox
et de l’extrême gauche Podemos
et le Maroc sait bien qu’il peut
aussi rendre la pièce de monnaie
à l’Espagne en soutenant les sépa-
ratistes catalans. Alors, soit on
choisit la géopolitique et on établit
des relations apaisées entre deux
nations, soit on va rester enfermés
dans les pièges idéologiques de
l’Histoire, auquel cas les relations
seront toujours en proie à des ten-
sions et des escalades avec toutes
les conséquences désastreuses
pour le Maroc  comme   pour l’Es-
pagne en termes d’intérêts écono-
miques.

Vous avez dit que les crises et
les conflits entre les deux pays
seront cycliques, réguliers. Ne
pensez-vous pas que cela va être
de plus en plus compliqué vu la
situation en Espagne où il n’y a
plus de majorité mais plutôt des
groupes de partis d’extrême
gauche et d’extrême droite avec

des intérêts divergents. Ce
champ politique disloqué n’aide
pas à la stabilité des relations
entre les deux pays. Qu’en pen-
sez-vous ?

Plus globalement, il faut abor-
der les questions des relations po-
litico-diplomatiques entre
l’Espagne et le Maroc d’un double
prisme, structurel et conjoncturel.
Je commence par le structurel.
Comme je l’ai rappelé, il y a une
crise dormante qui n’est jamais
montée aussi rapidement sur
scène. Mais depuis la restitution
du Sahara au Maroc, l’Espagne
avait toujours une position  am-
biguë sachant qu’elle a bien signé
les accords du traité de Madrid en
1976.  Mais elle est restée toujours
dans une position ambivalente
comme force s’orientant à chaque
occasion où elle a eu à s’exprimer
clairement, à solder le contentieux
colonial. L’Espagne a toujours
préféré être dans sa zone de
confort, à l’instar des autres pays
comme la France ou l’Allemagne.
A chaque fois qu’elle avait l’op-
portunité d’instrumentaliser ou
de procéder à des chantages per-
nicieux en douceur contre l’inté-
grité territoriale du Royaume, elle
n’a  cessé de le faire.

Il y a d’autres problèmes struc-
turels, la loi du voisinage où le dé-
terminisme géographique impose
soit un scénario de grande amitié
maroco-espagnole, à l’instar des
relations franco-allemandes, soit
une escalade cyclique ou de
conflits. L’Espagne a besoin du
Maroc, le Maroc a besoin de l’Es-
pagne pour la cogestion de plu-
sieurs dossiers sensibles,
notamment l’immigration, le ter-

rorisme, le trafic de stupéfiants. Il
y a une forte communauté maro-
caine installée en Espagne. Bref, il
y a beaucoup d’enjeux. La der-
nière crise le montre très bien, le
Maroc avait décidé de  ne pas au-
toriser les ports espagnols à faire
embarquer ses bateaux. On voit
bien qu’il n’y a pas un terrain de
réconciliation ni de stabilité
consolidée. Il y a juste une régula-
tion des relations selon la fluctua-
tion des intérêts.

Pour ce qui est du conjonctu-
rel, le Maroc, depuis une dizaine
d’années, a commencé à émettre
des signaux très forts, particuliè-
rement en direction de l’Espagne
sur plusieurs thèmes stratégiques
et géopolitiques. Il refuse, et l’a
fait savoir,  le statut de l’élève, face
à  l’Europe, le professeur. Il a
voulu s’affranchir de cette tutelle
qui n’a qu’assez duré. Deuxième-
ment, le Maroc est une force ré-
gionale axiale. D’ailleurs les
accords entre le Maroc, les USA et
Israël n’ont pas été un rapproche-
ment de circonstances mais par
pragmatisme. En conséquence,
cette alliance a perturbé la doc-
trine géosécuritaire de l’Espagne.
D’un autre côté, le Maroc va ré-
duire potentiellement son retard
économique par rapport à  l’Es-
pagne. 

Il y a aussi l’histoire de la car-
tographie des frontières territo-
riales maritimes et l’enjeu
stratégique de la montagne du
Tropic qui recèle des mines  stra-
tégiques. L’ambiguïté de l’Es-
pagne s’illustre par le
renforcement des relations poli-
tiques et économiques mercanti-
listes avec l’Algérie via l’affaire
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Youssef Chiheb : L’Histoire et la géographie 
sont et seront toujours la variable 
d’ajustement dans les relations 
diplomatiques entre le Maroc et l’Espagne
Professeur à l’Université Paris  Nord Sorbonne, spécialiste en géostratégie et développement 
international, directeur de recherche au Centre français de recherche sur le renseignement 
et analyste politique auprès de différentes chaînes de télévision, Youssef Chiheb revient dans 
l’entretien qui suit sur la crise qui a secoué les relations maroco-espagnoles.
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« Ben Battouch ». En somme, tout un
mille-feuilles de divergences bien pré-
méditées.

En l’espace de quatre mois, la géo-
politique a rappelé aux uns et aux au-
tres que leurs relations n’ont jamais été
apaisées, réconciliées et inscrites dans
la durée, mais simplement la résul-
tante dans un mouvement d’instabilité
cyclique en fonction des conjonctures ;
des fois au beau fixe, des fois en
berne…

En somme, l’Espagne et le Maroc se
doivent d’accorder leurs violons  et se
mettre autour d’une table pour
construire des relations durables sur la
base de la  géographie ou ils restent en-
fermés dans des relations conflictuelles
à travers l’Histoire. En fait, c’est l’un ou
l’autre, car on ne peut  pas combiner
les deux et il y aurait trop de dossiers
potentiellement en contentieux.

Je rappelle enfin quand même
qu’en ce moment, il y a la société civile
marocaine qui monte en puissance
pour réitérer les dossiers des crimes de
guerre commis par l’Espagne par
l’usage d’armes chimiques contre les
populations civiles. C’est un volcan
dormant et à chaque fois, il est en ca-
pacité d’éruption. Le Maroc peut avoir
l’éphémère conviction de recourir à la
médiation française, L’Union euro-
péenne fera toujours front avec l’Es-
pagne. Le Maroc doit chercher des
partenariats stratégiques ailleurs,
(USA, Israël…) pour diversifier son
spectre géopolitique. Plus le Maroc
s’affranchit de la «tutelle» européenne,
plus il sera en position de force vis-à-
vis de l’Espagne.

Mais l’émiettement du champ po-
litique espagnol n’aide pas ces rela-
tions ?

Au niveau de la politique intérieure
espagnole, si le Maroc  parie sur l’alter-

nance politique en Espagne par le re-
tour du parti socialiste modéré ou du
parti de  droite, populaire, je pense
qu’il se trompe. Par ailleurs, depuis
l’époque de Zapatero, rien n’a changé.
Pourtant, il a pris la parole dans une
interview considérant  le Maroc
comme un ami...Bref, je pense que c’est
une question qui n’est pas clivante
dans le paysage politique espagnole. Il
y a une espèce de consensus tacite
entre les deux grands partis politiques
qui consiste à ralentir, autant que pos-
sible, le parachèvement du processus
d’intégrité territoriale du Maroc. Dans
ce sens, l’Espagne a trouvé dans l’Al-
gérie un allié idéal pour faire perdurer
cette doctrine  de l’Histoire idéologisée
depuis la bataille d’Anoual.

Si demain il y a des élections ou un
changement de gouvernement, je ne
pense pas qu’il puisse y avoir un chan-
gement radical. Je pense que le Maroc
doit traiter avec l’Espagne en utilisant
toutes les cartes de pression dont il dis-
pose dans un cadre légal et ne pas
commettre l’erreur de l’ouverture bru-
tale de la porte de Sebta  aux mineurs
et aux migrants.

Il faut aller sur le terrain juridique
et économique, stratégique pour tro-
quer, (soit le Maroc accepte le retrait
graduel des enclaves de Sebta et Mel-
lilia en échange, l’Espagne reconnaît
définitivement la souveraineté du
Maroc sur le Sahara «  dite occiden-
tale », et ouvrir ses archives qui recè-
lent des informations très utiles, de
nature à faciliter le rôle des Nations
unies pour le règlement du conflit).
Pour le reste, je pense que le Maroc
doit rester dans une position qui
consiste à ne pas aller trop loin dans
l’escalade, mais en même temps, ne
pas faire marche arrière. Il y a eu un
changement de casting dans le gouver-

nement de Madrid. La crise est plus
profonde, car elle ne divise pas le pay-
sage politique espagnol au sujet de la
marocanité du Sahara. Elle réveille
même un nationalisme espagnol fran-
quiste dormant depuis 1975.

L’usage d’armes chimiques four-
nies par l’Allemagne nazie contre des
civils dans la guerre du Rif, a été déjà
soulevé par la société civile maro-
caine mais pas encore entre les deux
Etats.

Je termine avec la question mémo-
rielle  : l’usage des armes chimiques
fournies par l’Allemagne nazie contre
des  civils dans la guerre du Rif. Non
seulement des victimes ont été gazées
par milliers mais cela continue au-
jourd’hui encore sous forme de cancer.
Une population impactée par cet usage
criminel d’armes prohibées dans les
accords internationaux. Il faut utiliser
la même stratégie, on n’est pas dans le
même niveau que la Shoah, quant à
l’extermination des juifs. Il faut utiliser
ce qui s’est passé en Afrique tout ré-
cemment. 

La France a reconnu son implica-
tion partielle dans le génocide commis
au Rwanda, et va procéder à la répara-
tion du préjudice. D’un autre côté, l’Al-
lemagne a reconnu les massacres
perpétrés contre les populations civiles
en Namibie. Elle est prête à reconnaître
le fait historique et à procéder à des ré-
parations par l’octroi de six milliards
d’euros à la Namibie pour clore ce dos-
sier.

Le Maroc peut aussi capitaliser sa
position sur la question de la guerre du
Rif en s’appuyant sur des jurispru-
dences. Je rappelle la Shoah pour Is-
raël, le génocide des Arméniens par les
Turcs, le génocide du Rwanda avec la
complicité de la France et le massacre
de civils en Namibie. Le cumul de

toutes ces tragédies mémorielles peut
constituer des arguments lourds de
conséquences. Le Maroc peut s’inscrire
dans cette démarche mémorielle en
constituant un dossier juridiquement
solide devant des instances internatio-
nales, y compris au sein du Parlement
européen et la Cour européenne de
Justice. Je vous rappelle que les crimes
de guerre et les crimes contre l’huma-
nité sont imprescriptibles, et en consé-
quence, recevables devant des
juridictions internationales. C’est une
arme à double tranchant. Soit le Maroc
réussit à faire condamner l’Espagne et
celle-ci risque de le  lui faire payer cher,
soit il utilise cette carte  de pression
pour contraindre l’Espagne à assouplir
sa position vis-à-vis de la question du
Sahara. Les crimes de guerre nécessi-
tent une volonté politique,  une mobi-
lisation diplomatique et de la société
civile synchronisée. 

La société civile au Maroc, telle
qu’elle est, n’est pas en capacité d’as-
treindre l’Espagne devant le Tribunal
pénal  international (TPI). C’est une
question politique d’Etat à Etat. C’est
un travail de  longue haleine. Cela ne
va pas se régler en vingt-quatre heures
ou en quelques mois. Il faut avoir une
espèce de think tank, composé de cher-
cheurs, d’universitaires, d’intellectuels
et de juristes pour recueillir les témoi-
gnages, faire des diagnostics médicaux
auprès des populations qui souffrent
encore d’anomalies génétiques liées à
l’usage d’armes chimiques par l’Etat
espagnol durant la guerre du Rif. En
définitive, un dossier qu’il faut prépa-
rer solidement et ne pas l’instruire à la
légère, mais l’inscrire dans le temps de
la procédure sans doute pour des di-
zaines d’années afin d’y aboutir.

Propos recueillis par
Youssef Lahlali

entretien



Dans une rue de Bucarest,
des toxicomanes se pres-
sent autour d'une ambu-
lance pour récupérer de

rares seringues. Alors que tous les re-
gards sont tournés vers la Covid-19, la
lutte contre le VIH piétine et le sida
avance masqué en Europe de l'Est. 

Alina Schiau, de l'Association rou-
maine anti-sida (ARAS), sillonne trois
fois par semaine les quartiers sensibles
de la capitale Bucarest pour venir en
aide aux personnes vulnérables et leur
fournir du matériel stérile afin d'éviter
un risque de contamination.

 Mais les stocks s'amenuisent et les
rondes se font plus courtes. Faute de
fonds publics tandis que tous les ef-
forts se concentrent sur le coronavi-
rus, l'ambulance risque de devoir rester

au garage dès novembre, déplore-t-
elle.  "Qu'est-ce qui coûte moins cher?
Acheter une seringue ou traiter un pa-
tient toute sa vie?", s'indigne sa col-
lègue Ada Luca, en colère face à
l'inaction du gouvernement. 

Avant même la crise sanitaire, l'an-
cien bloc communiste figurait parmi
les régions les plus touchées: en 2019,
76% des cas de sida diagnostiqués sur
le Vieux continent l'ont été dans sa
partie orientale, selon le Centre euro-
péen de prévention et de contrôle des
maladies (ECDC).  Et la Covid-19 n'a
fait qu'aggraver la situation.

"A la stigmatisation dont sont tou-
jours victimes les personnes séroposi-
tives dans de nombreux pays, la
pandémie a ajouté des défis supplé-
mentaires", explique à l'AFP Davron

Mukhamadiev, coordinateur pour
l'Europe de la Croix-Rouge (FICR). 
Hôpitaux fermés aux malades non-
Covid, confinement, restrictions de
voyage: "L'accès aux services de dépis-
tage et de diagnostic a été restreint",
précise-t-il. 

Selon l'Onusida, 140.000 nou-
velles infections par le VIH ont été dé-
comptées en Europe de l'est et Asie
centrale en 2020, contre 170.000 en
2019. Loin d'indiquer un changement
de tendance, cette baisse traduit un ra-
lentissement "brutal" du dépistage,
souligne l'agence onusienne.  Pays de
19 millions d'habitants, la Roumanie,
qui compte environ 17.000 patients
séropositifs, a ainsi vu le nombre de
tests chuter d'un tiers l'an passé. 

Idem en Bulgarie voisine: "Les

centres sanitaires régionaux ont été dé-
bordés par le dépistage de Covid-19 et
n'ont quasiment plus fait de tests anti-
VIH", déplore Alexander Milanov, de
l'Organisation nationale des patients. 

En perturbant les chaînes logis-
tiques, la pandémie a aussi compliqué
l'accès des malades aux médicaments,
souligne M. Mukhamadiev. 

Un défi de plus pour les Rou-
mains séropositifs, alors que les hôpi-
taux se retrouvent régulièrement en
panne de thérapies, dans ce pays dont
le budget alloué à la santé est le plus
bas au sein de l'UE. 

Pour Alexandru Tantu, informa-
ticien séropositif  de 28 ans qui vit à
Bucarest, l'argument de l'absence de
ressources "ne tient pas". "Nous nous
sentons abandonnés, d'où notre co-

lère", confie le jeune homme à l'AFP,
évoquant des malades pour lesquels
l'absence ou le retard du traitement
risque d'avoir des "conséquences irré-
parables". 

Sollicité par l'AFP, le ministère de
la Santé n'a pas répondu mais des mé-
decins ont dit attendre un premier ver-
sement de fonds à la suite d'une
rallonge budgétaire approuvée par le
gouvernement.  Si Alexandru se dit
"privilégié", citant un emploi stable, il
confie recevoir des appels de la part de
malades qui "pensent au suicide".  Il
reproche en outre à l'Etat de n'avoir ja-
mais reconnu "sa responsabilité histo-
rique", alors que la plupart des décès
provoqués par le sida lui sont imputa-
bles. 

Environ 11.000 enfants nés dans
les années 80, sous le régime pronata-
liste de Nicolae Ceausescu, avaient été
contaminés par l'utilisation de se-
ringues non stérilisées, dans des hôpi-
taux ou des orphelinats. Le sida était
alors considéré comme un mal ne tou-
chant que l'"Occident dépravé".

 Des pénuries de traitements anti-
sida, Alina Dumitriu, directrice de
l'ONG Sens Pozitiv, en a déjà connues,
mais elle pensait ces temps révolus.
 Entre appels et textos de la part de pa-
tients désespérés, elle trie des compri-
més - des dons reçus de l'étranger -
qu'elle enverra à ceux dont la vie en
dépend, des dizaines de personnes par
semaine.  Elle fournit aussi parfois les
hôpitaux, qui "ont dû couper dans le
budget destiné aux malades du sida
pour faire face à l'afflux de cas graves
de coronavirus".   Si les nouvelles thé-
rapies prolongent la durée de vie, "ces
malades vivent toujours la peur au
ventre, ne sachant pas si le lendemain
ils auront encore des médicaments",
se désole Mme Dumitriu. 

Dans son grand sac rouge, elle
transporte des pilules d'une valeur de
plusieurs milliers d'euros, devenue
"trafiquante de médicaments" malgré
elle.

La Serbie recense un nombre record de
contaminations quotidiennes au coronavirus

A l'ombre du Covid, le sida
avance en Europe de l'Est 

La Serbie a recensé mardi
plus de 8.100 contamina-
tions au coronavirus, un

record depuis le début de la pan-
démie, mais les autorités n'ont
pas imposé de restrictions pour
lutter contre cette recrudes-
cence. 

La situation épidémiologique
dans le pays s'est sensiblement
dégradée ces dernières semaines,
sous l'effet du très contagieux va-
riant Delta de Covid-19. Depuis
quelques jours, le nombre de
décès quotidiens tourne autour

de 40, tandis que plus de 6.000
personnes sont hospitalisées. 

Les autorités évoquent de-
puis deux semaines l'introduc-
tion de certificats de vaccination
qui viseraient à limiter les activi-
tés sociales des non vaccinés
parmi les sept millions d'habi-
tants. 

La Première ministre Ana
Brnabic a cependant déclaré
mardi qu'une telle mesure n'était
"pas cruciale". "La seule réponse,
c'est la vaccination (...) Les vac-
cins sont cruciaux, la première et

la troisième doses. 
Les certificats de vaccination

ne sont pas une balle magique",
a-t-elle ajouté.  Elle a cependant
ajouté que le gouvernement
n'avait pas encore pris de déci-
sion définitive à ce sujet.  Le vi-
rologiste Milanko Sekler a
regretté le retard pris par l'Etat. 

"Malheureusement, je pense
que nous avons pris beaucoup de
retard car ces certificats auraient
dû nous permettre de ne pas
avoir autant de nouveaux cas
d'infections au quotidien", a-t-il

déclaré à la télévision d'Etat RTS.
"On dirait que le gouvernement
accorde plus d'importance à
l'opinion des +anti-vaxx+ qu'à
celle des citoyens qui ont fait ce
qu'il fallait et se sont fait vacci-
ner", a-t-il ajouté. 

La Serbie, qui a acquis des
millions de doses auprès de
firmes occidentales, russe et chi-
noise, avait lancé initialement
une campagne de vaccination
fulgurante, mais celle-ci marque
le pas depuis plusieurs mois.
Seuls quelque 42% des habitants

ont été vaccinés, selon les don-
nées de l'AFP. 

Depuis le début de la pandé-
mie, plus de 8.000 Serbes sont
morts de Covid-19 et plus de
900.000 personnes ont été conta-
minées.  Dans les premiers
temps de la pandémie, la Serbie
avait adopté un couvre-feu et
d'autres mesures très strictes
avant de les lever. Depuis lors, les
bars et les salles de concerts sont
bondés sans que les gens soient
très nombreux à porter le
masque. 



Le ministre français de l'In-
térieur Gérald Darmanin a
déclaré mercredi que la

France soutiendrait une réforme
du système d'asile dans l'Union
européenne, qui divise les Vingt-
Sept, lorsqu'elle en prendra en
janvier la présidence tournante,
notamment sur la question de
l'harmonisation de la demande
d'asile. 

La demande d'asile, au coeur
du "nouveau Pacte sur la migra-
tion et l'asile" proposé par la
Commission européenne en sep-
tembre 2020, est "un sujet euro-
péen", a déclaré M. Darmanin sur

RMC/BFMTV. "Il faut que nous
disions, et on va présider l'UE
dans deux mois (trois, NDLR),
+une seule demande d'asile pour
toute l'Europe+.

" Relancé sur le sujet pour sa-
voir si la France allait essayer de
faire voter cette mesure, le minis-
tre de l'Intérieur a répondu:
"Nous y travaillons, on verra ce
que pense le nouveau gouverne-
ment allemand" qui doit être
formé après les élections législa-
tives de dimanche. 

"Ça doit être l'objectif  que
nous devons tous atteindre et
l'énergie de tout le monde devrait

se tourner vers ça: quand vous ar-
rivez en Europe, quand vous
faites une demande en Italie ou
en Espagne ou à Malte ou en
France, ça vaut pour tout le
monde. Et nous partageons les
informations", a-t-il poursuivi. 

Dans sa vaste réforme du sys-
tème européen d'asile, la Com-
mission européenne veut
notamment mettre fin au règle-
ment dit de "Dublin", qui confie,
entre autres, la responsabilité du
traitement du dossier d'un de-
mandeur d'asile à son premier
pays d'entrée dans l'Union.  Mais
depuis quelques années, la France

fait face à des "mouvements se-
condaires", selon les termes du
gouvernement: des personnes qui
ont déjà demandé l'asile dans un
premier pays européen, débou-
tées de leurs demandes pour l'es-
sentiel, viennent ensuite tenter
leur chance dans l'Hexagone. 

Ce sont ces mouvements qui
ont contribué à mettre la France
au coude-à-coude avec l'Alle-
magne, en terme de nombre de
demandeurs d'asile, depuis 2019. 
La position de la France à l'égard
du nouveau Pacte en discussion,
elle, est inchangée: en septembre
2020, le jour où Bruxelles présen-

tait son projet de réforme, Gérald
Darmanin appelait déjà à une
plus grande "solidarité euro-
péenne" sur le traitement des de-
mandes d'asile ainsi que sur les
reconduites aux frontières. 

Mercredi, le ministre de l'In-
térieur a aussi plaidé pour que la
politique européenne de déli-
vrance des visas soit "le plus pos-
sible" unifiée. "Sinon ils (les
candidats à l'immigration,
NDLR) se jouent de nos diffé-
rences. Nous devons absolument
répondre Europe quand d'autres
veulent répondre nationalisme",
a-t-il ajouté.

La France soutiendra à partir de janvier
une réforme du système d'asile dans l'UE
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Le Parti des travailleurs
(PT), l'une des princi-
pales formations de
l'opposition en Algérie,

a tiré la sonnette d’alarme sur
"l’explosion de la misère" dans ce
pays pétrolier et gazier. 

Dans un communiqué, le PT
dit constater, avec "effroi, l’ex-
plosion de la misère parmi les
larges couches alors que les
couches moyennes s’enfoncent
de plus en plus dans la pauvreté
en conséquence de l’effondre-
ment sans précédent et continu
du pouvoir d’achat".

 Le parti dénonce la flambée
"démentielle" des prix de "tous
les produits" de large consom-
mation, atteignant "parfois les
100%".  Il déplore, de même,
"l’aggravation du chômage induit
par les impacts du confinement
aveugle sur les entreprises écono-
miques et les services ainsi que la
poursuite de la politique de non-
emploi dans la fonction publique
en cours depuis avril 2015 qui
avait entraîné la suppression d'un
million d’emplois jusqu’à 2018.

" Le Parti des travailleurs af-
firme que le déficit en postes
d’emplois atteint les "60.000 au
minimum alors que seuls 16.000
sont annoncés" dans l’éducation
nationale.  Il fait état également
d'une hausse de 40% de prix des
fournitures scolaires, ce qui a
plongé dans la "détresse la majo-
rité des familles désormais pau-
vres, relevant que l’indemnité
d’aide à la scolarisation de 5000
DA (30 euros), destinées aux fa-
milles nécessiteuses, est un
concept vague et aléatoire, qui ne
couvre même pas 50% des be-
soins." Selon le parti, "c’est une
véritable guerre sociale qui trans-

forme de très larges pans de la
société en déclassés et en pa-
rias". 

Le parti de Louisa Hanoune
met en garde également contre le
risque d'un "délabrement accé-
léré" de l'Algérie, estimant qu'au
"lieu de redresser la situation, le
gouvernement a décidé l’aug-
mentation des prix des engrais à
compter du 1er octobre pro-
grammant une nouvelle explo-
sion incontrôlable des prix de
tous les produits agricoles et
plongeant les fellahs déjà étran-

glés par la récession, dans la fail-
lite.

" Le PT ajoute que cette
"descente aux enfers provoque,
d’un côté, la colère montante et
la mobilisation des fonction-
naires et travailleurs dans diffé-
rents secteurs, des agriculteurs,
des populations qui se soulèvent
contre la dégradation des condi-
tions de vie et d’un autre côté,
l’explosion de la mendicité et la
violence urbaine, la "Harga", ex-
pression violente du désespoir,
désormais par milliers dont des

familles entières, tuant par di-
zaines des jeunes, des femmes et
des enfants, faisant ressembler
notre pays aux pays déchirés par
les guerres ou ravagés par la fa-
mine.

" Concernant la situation po-
litique, le PT dit constater avec
"effroi que ce contexte de plus
en plus chargé de dangers est
alourdi par la répression violente
qui va crescendo". 

"Cette marche à la généralisa-
tion de la criminalisation systé-
matique de la liberté de pensée

est accélérée par le recours à
l’amalgame et à la généralisation
de plus en plus systématique
dans la lutte contre le terrorisme
justifiant des accusations très
graves à l’encontre des activistes,
des journalistes, des avocats et
des chercheurs parfois pour des
faits antérieurs à décembre
2019", dénonce le PT. "Jamais,
en temps de paix, une telle ré-
pression ne s’est abattue sur le
pays semant la terreur et alimen-
tant la colère chez la majorité",
regrette-t-il.

Un parti d'opposition tire la sonnette d'alarme
sur “l'explosion de la misère” en Algérie
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ACTIVITE ET RESULTATS 
Au 30 juin 2021

BILAN AU 30 JUIN 2021

ACTIF JUIN-21 DÉCEMBRE-20

 Valeurs en caisse, Banques centrales, Trésor public, Service des 
chéques postaux

 Créances sur les établissements de crédit et assimilés - -

    A vue - -

    A terme

 Créances sur la clientèle 948 359 921 772

    Crédits de trésorerie et à l'équipement 758 209 814 855

    Crédits immobiliers

    Autres crédits 190 150 106 918

 Créances acquises par affacturage

 Titres de transaction et de placement

    Bons du Trésor et valeurs assimilées

    Autres titres de créance

    Titres de propriété

 Autres actifs 151 549 126 859

 Titres d'investissement

    Bons du Trésor et valeurs assimilées

    Autres titres de créance

 Titres de participation et emplois assimilés

 Créances subordonnées

 Immobilisations données en crédit-bail et en location

 Immobilisations incorporelles

 Immobilisations corporelles 49 040 50 138

Total de l'Actif 1 148 948 1 098 769

En milliers de dhs BILAN AU 30 JUIN 2021

PASSIF JUIN-21 DÉCEMBRE-20

 Banques centrales, Trésor public, Service des chèques postaux

 Dettes envers les établissements de crédit et assimilés 841 032 811 046

    A vue 457 688 361 468

    A terme 383 344 449 579

 Dépôts de la clientèle

    Comptes à vue créditeurs

    Comptes d'épargne

    Dépôts à terme

    Autres comptes créditeurs

 Titres de créance émis

    Titres de créance négociables

    Emprunts obligataires

    Autres titres de créance émis

 Autres passifs 142 187 122 501

 Provisions pour risques et charges 11 722 11 316

 Provisions réglementées

 Subventions, fonds publics affectés et fonds spéciaux de garantie

 Dettes subordonnées 51 040 51 061

 Ecarts de réévaluation

 Réserves et primes liées au capital 

 Capital 125 000 125 000

 Actionnaires Capital non versé (-)

 Report à nouveau (+/-) (22 156) (22 331)

 Résultats nets en instance d'affectation (+/-) -  -     

 Résultat net de l'exercice (+/-) 122 176

Total du Passif 1 148 948 1 098 769

En milliers de dhs HORS BILAN AU 30 JUIN 2021

HORS BILAN JUIN-21 DÉCEMBRE-20

ENGAGEMENTS DONNES 72 392 59 351

  1-Engagements de financement donnés en faveur d'éta-
blissements de crédit et assimilés 

  2-Engagements de financement donnés en faveur de 
la clientèle 72 392 59 351

  3-Engagements de garantie d'ordre d'établissements de 
crédit et assimilés

  4-Engagements de garantie d'ordre de la clientèle

  5-Titres achetés à réméré

  6-Autres titres à livrer

ENGAGEMENTS RECUS 538 397 574 190

  7-Engagements de financement reçus d'établissements 
de crédit et assimilés 2 423 22 035

  8-Engagements de garantie reçus d'établissements de 
crédit et assimilés 508 704 524 885

  9-Engagements de garantie reçus de l'Etat et d'orga-
nismes de garantie divers 27 271 27 271

 10-Titres vendus à réméré 

 11-Autres titres à recevoir

En milliers de dhs

COMPTE DE PRODUITS ET CHARGES DU 01/01/2021 AU 30/06/2021

JUIN-21 JUIN-20

PRODUITS D'EXPLOITATION BANCAIRE 51 864 41 405

Intérêts et produits assimilés sur opérations avec les 
établissements de crédit

Intérêts et produits assimilés sur opérations avec la clientèle 51 138 40 587

Intérêts et produits assimilés sur titres de créance

Produits sur titres de propriété

Produits sur immobilisations en crédit-bail et en location

Commissions sur prestations de service 727 818

Autres produits bancaires

CHARGES D'EXPLOITATION BANCAIRE 17 839 16 519

Intérêts et charges assimilées sur opérations avec les 
établissements de crédit 17 805 16 519

Intérêts et charges assimilées sur opérations avec la clientèle

Intérêts et charges assimilées sur titres de créance émis

Charges sur immobilisations en crédit-bail et en location

Autres charges bancaires 35

PRODUIT NET BANCAIRE 34 025 24 885

Produits d'exploitation non bancaire - -

Charges d'exploitation non bancaire

CHARGES GENERALES D'EXPLOITATION 15 442 16 461

Charges de personnel 3 333 2 784

Impôts et taxes 313 56

Charges externes 10 572 11 588

Autres charges générales d'exploitation 96 158

Dotations aux amortissements et aux provisions des immob. incorp 
et corporelles 1 128 1 876

DOTATIONS AUX PROVISIONS ET PERTES SUR CREANCES 
IRRECOUVRABLES 18 074 8 013

Dotations aux provisions pour créances et engagements par 
signature 17 667 7 572

Pertes sur créances irrécouvrables

Autres dotations aux provisions 407 441

REPRISES DE PROVISIONS ET RECUPERATIONS SUR CREANCES 
AMORTIES - -

Reprises de provisions pour créances et engagements par 
signature en souffrance - -

Récupérations sur créances amorties

Autres reprises de provisions - -

RESULTAT COURANT 509 411

Produits non courants - 2

Charges non courantes 30 31

RESULTAT AVANT IMPOTS 480 381

Impôts sur les résultats 358 316

RESULTAT NET DE L'EXERCICE 122 65

En milliers de dhs ETAT DES SOLDES DE GESTION DU 01/01/2021 AU 30/06/2021

I - TABLEAU DE FORMATION DES RESULTATS  JUIN-21 JUIN-20

+ Intérêts et produits assimilés 51 138 40 587

-  Intérêts et charges assimilées 17 805 16 519

 MARGE D'INTERET 33 333 24 067

+ Produits sur immobilisations en crédit-bail et en location

- Charges sur immobilisations en crédit-bail et en location

Résultat des opérations de crédit-bail et de location

+ Commissions perçues 727 818

- Commissions servies 35

MARGE SUR COMMISSIONS 692

 +_ Résultat des opérations sur titres de transaction

 +_ Résultat des opérations sur titres de placement

 +_  Résultat des opérations de change

 +_  Résultat des opérations sur produits dérivés

RÉSULTAT DES OPÉRATIONS DE MARCHÉ

 + Divers autres produits bancaires

 - Diverses autres charges bancaires

PRODUIT NET BANCAIRE 34 025 24 885

 +_ Résultat des opérations sur immobilisations financières

 + Autres produits d'exploitation non bancaire  -      -     

 - Autres charges d'exploitation non bancaire

 - Charges générales d'exploitation 15 442 16 461

RESULTAT BRUT D'EXPLOITATION 18 583 8 424

 +_ Dotations nettes des reprises aux provisions pour créances 
   et engagements par signature en souffrance 17 667 7 572

 +_ Autres dotations nettes des reprises aux provisions 407 441

RESULTAT COURANT 509 411

RESULTAT NON COURANT (30) (29)

  - Impôts sur les résultats 358 316

RESULTAT NET DE L'EXERCICE 122 65

II - CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT  JUIN-21 JUIN-20

 +_ RESULTAT NET  DE L'EXERCICE 122 65

+ Dotations aux amortissements et aux provisions des 
   immobilisations incorporelles et corporelles 1 128 1 876

+ Dotations aux provisions pour dépréciation des
    immobilisations financières  -      -     

+ Dotations aux provisions pour risques généraux 407 441

+ Dotations aux provisions réglementées  -      -     

+ Dotations non courantes  -      -     

- Reprises de provisions - -

- Plus-values de cession sur immobilisations incorp & corporell  -      -     

+ Moins-values de cession sur immobilisations incorpo & corpor  -      -     

- Plus-values de cession sur immobilisations financières  -      -     

+ Moins-values de cession sur immobilisations financières  -      -     

- Reprises de subventions d'investissement reçues  -      -     

 +_ CAPACITE D'AUTOFINANCEMENT 1 657 2 382

- Bénéfices distribués

 +_ AUTOFINANCEMENT 1 657 2 382

En milliers de dhs

TABLEAU DES FLUX DE TRÉSORERIE DU 01/01/2021 AU 30/06/2021

JUI-21 DÉC-20

1-Produits d'exploitation bancaire perçus 51 864 85 693

2-Récupérations sur créances amorties

3-Produits non courants perçus - 51

4-Charges d'exploitation bancaire versées  (17 839) (34 751)

5-Charges non courantes versées (30) (53)

6-Charges générales d'exploitation versées  (14 313) (30 367)

7-Impôts sur les résultats versés (358) (689)

I Flux de trésorerie nets provenant du compte de produits et charges 19 325 19 883

Variation de :
8-Créances sur les établissements de crédit et assimilés - -

9-Créances sur la clientèle (26 587) (70 927)

10-Titres de transaction et de placement 

11-Autres actifs (24 690) (9 188)

12-Immobilisations données en crédit-bail et en location

13-Dettes envers les établissements de crédit et assimilés 29 985 58 415

14-Dépôts de la clientèle

15-Titres de créance émis

16-Autres passifs 2 018 2 038

II Solde des variations des actifs et passifs d'exploitation (19 273) (19 663)

III Flux de Trésorerie Nets  Provenant des activités D'exploitation  (I + II) 51 220

17-Produit des cessions d'immobilisations financières

18-Produit des cessions d'immobilisations incorporelles et corporelles

19-Acquisition d'immobilisations financières

20-Acquisition d'immobilisations incorporelles et corporelles (31) (219)

21-Intérêts perçus

22-Dividendes perçus

IV Flux de Trésorerie Nets Provenant des Activités D'investissement (31) (219)

23-Subventions, fonds publics et fonds spéciaux de garantie reçus

24-Emission de dettes subordonnées (21) (1)

25-Emission d'actions

26-Remboursement des capitaux propres et assimilés

27-Augmentation des capitaux propres et assimilés - -

28-Intérêts versés

29-Dividendes versés

V Flux de Trésorerie Nets Provenant des activités de Financement (21) (1)

VI Variation Nette de la Trésorerie (III+ IV +V) - -

VII Trésorerie à l'ouverture de l'exercice - -

VIII Trésorerie à la clôture de l'exercice - -

En milliers de dhs

CRÉANCES SUR LA CLIENTÈLE  AU 30 JUIN 2021

CREANCES Secteur 
public

Secteur privé

TOTAL
JUI-21

TOTAL
DÉC-20

Entreprises
Financières

Entreprises
«non 

Financières»

Autre 
clientèle

CREDITS DE TRESORERIE & 
EQUIPEMENT 714 799 714 799 765 246

INTERETS COURUS A RECEVOIR 43 410 43 410 49 608

CREANCES EN SOUFFRANCE 190 150 190 150 106 918

TOTAL 948 359 948 359 921 772

En milliers de dhs

CREANCES SUR LES ETABLISSEMENTS DE CREDIT ET ASSIMILES AU 30 JUIN 2021

CREANCES

Bank  
Al-Maghrib, 

Trésor Public 
et Service 

des Chèques 
Postaux

Banques au 
Maroc

Autres 
établissements 

de crédit et 
assimilés au 

Maroc

Etablissements 
de crédit à 
l'étranger

TOTAL
JUI-21

TOTAL
DÉC-20

COMPTES ORDINAIRES 
DEBITEURS

VALEURS RECUES EN 
PENSION

     - au jour le jour

     - à terme

COMPTES ET PRETS 
DE TRESORERIE

     - au jour le jour

     - à terme

PRETS FINANCIERS

AUTRES CREANCES

INTERETS COURUS A 
RECEVOIR

CREANCES EN 

SOUFFRANCE

TOTAL

En milliers de dhs
DETTES ENVERS LES ETABLISSEMENTS DE CREDIT ET ASSIMILES AU 30 JUIN 2021

DETTES

Etablissements de crédit et assimilés 
au Maroc

Etablissements 
de crédit à 
l'étranger

TOTAL
JUI-21

TOTAL
DÉC-20

Bank  
Al-Maghrib, 

Trésor Public 
et Service 

des Chèques 
Postaux

Banques au 
Maroc

Autres 
établissements de 
crédit et assimilés 

au Maroc

COMPTES ORDINAIRES 
CREDITEURS 452 435 452 435 356 979

VALEURS DONNEES EN PENSION

     - au jour le jour

     - à terme

EMPRUNTS DE TRESORERIE

     - au jour le jour

     - à terme

EMPRUNTS FINANCIERS 77 659 302 800 380 459 446 019

AUTRES DETTES

INTERETS COURUS A PAYER 5 252 1 398 1 487 8 137 8 048

TOTAL - 457 688 79 057 304 287 841 032 811 046

En milliers de dhs



DETTES  SUBORDONNEES AU 30 JUIN 2021

Monnaie 
de l'emprunt

Montant en monnaie de 
l'emprunt Cours Taux Durée

Condition de remboursement 
anticipé, subordination et 

convertibilité

Montant de l'emprunt en 
monnaie nationale (ou 
contrevaleur en KDH)

              dont entreprises liées               dont autres apparentés

Montant  N 
( en contrevaleur KDH)

Montant  N-1
( en contrevaleur KDH)

Montant  N
 ( en contrevaleur KDH)

Montant  N-1
( en contrevaleur KDH)

Dirhams 50 000 5,00% 7 50 000

TOTAL 50 000 50 000

En milliers de dhs

Nom des principaux actionnaires ou associés Adresse
Nombre de titres détenus

Part du capital détenue %
Exercice précédent Exercice actuel

Crédit Agricole SA Place des Alouites Rabat  1 250 000  1 250 000 100%

TOTAUX 1 250 000 1 250 000 100%

REPARTITION DU CAPITAL SOCIAL AU 30 JUIN 2021

Montant du capital 125 000 milliers de dirham

Montant du capital social souscrit et non appelé

Valeur nominale des titres 100 dh

1.1. Principes généraux

Les états de synthèse sont établis dans le respect 
des principes comptables généraux applicables aux 
établissements de crédit. 

La présentation des états de synthèse de TAMWIL 
EL FELLAH (TEF) a été effectuée conformément aux 
dispositions du Plan Comptable des Etablissements 
de Crédit le PCEC.

1.2. Créances sur les établissements de crédit et la 
clientèle et engagements par signature

Présentation générale des créances :

• Les créances sur les établissements de crédit et 
sur la clientèle sont ventilées selon leur durée 
initiale ou l’objet économique des concours :

- créances à vue et à terme, pour les établissements 
de crédit,

- crédits de trésorerie, crédits à l’équipement, 

• Les engagements par signature comptabilisés 
en hors bilan correspondent à des engagements 
irrévocables de financement et à des engagements 
de garantie.

• Les intérêts courus sur les créances sont portés en 
compte de créances rattachées en contrepartie du 
compte de résultat. 

1. 3. Dettes envers les établissements de crédit 

Les dettes envers les établissements de crédit sont 
présentées dans les états de synthèse selon leur 
durée initiale ou la nature de ces dettes :
- dettes à vue et à terme pour les établissements de 

crédit, 

Les intérêts courus sur ces dettes sont enregistrés 
en compte de dettes rattachées en contrepartie du 
compte de résultat. 

1. 4.  Les immobilisations  corporelles

Les immobilisations  corporelles figurent au bilan à 
la valeur d’acquisition diminuée des amortissements 
cumulés, calculés selon la méthode linéaire sur les 
durées de vie estimées. 

Les immobilisations corporelles ventilées en 
immobilisations d’exploitation sont composées  
et sont amorties sur les durées suivantes :

Nature Durée 
d’amortissement

- Terrain Non amortissable

- Immeubles d’exploitation 20 ans

- Mobilier de bureau 10 ans

- Matériel informatique   5 ans

- Matériel roulant   5 ans

- Agencements, 
aménagements et 
installations

  5 ans

1. 5. Charges à répartir

Les charges à répartir enregistrent des dépenses 
qui, eu égard à leur importance et leur nature, sont 
susceptibles d’être rattachées à plus d’un exercice. 

1. 6. Prise en compte des intérêts et commissions 
dans le compte de produits  et charges

Intérêts

Sont considérés comme intérêts,  les produits  
et charges calculés sur des capitaux effectivement 
prêtés ou empruntés. 

Sont considérés comme intérêts assimilés 
les produits et charges calculés sur une base 
prorata temporis et qui rémunèrent un risque.  

Entrent notamment dans cette catégorie, les 
commissions sur engagements de garantie et de 
financement (cautions, avals et autres …). 

Les intérêts courus sur les capitaux effectivement 
prêtés ou empruntés sont constatés dans les comptes 
de créances et dettes rattachés les ayant générés par 
la contrepartie du compte de résultat. 

Les intérêts assimilés sont constatés en produits ou 
en charge dès leur facturation. 

Commissions

Les produits et charges, déterminés sur une base 
« flat » et qui rémunèrent une prestation de service, 
sont constatés en tant que commissions dès leur 
facturation. 

NOTE DE PRESENTATION DES REGLES, PRINCIPES COMPTABLES ET METHODES D’EVALUATION APPLIQUEES 

CAPITAUX PROPRES AU 30 JUIN 2021

CAPITAUX PROPRES Encours 31/12/2020 Affectation du résultat Autres variations Encours 30/06/2021

 Ecarts de réévaluation       

 Réserves et primes liées au capital

 Réserve légale 

 Autres réserves

 Primes d'émission, de fusion et d'apport

 Capital 125 000 125 000

   Capital appelé 125 000 125 000

   Capital non appelé

   Certificats d'investissement

   Fonds de dotations

   Actionnaires  Capital non versé

 Report à nouveau (+/-) (22.331) 176 (22.156)

 Résultats nets en instance d'affectation (+/-)

 Résultat net de l'exercice (+/-) 176 (176) 122 122

TOTAL 102 844 122 102 966

En milliers de dhs
PROVISIONS

Encours 
31/12/2020 Dotations Reprises Autres 

variations
Encours 

30/06/2021

 PROVISIONS, DEDUITES DE L'ACTIF, SUR : 189 735 17 667  -      -     207 403

 créances sur les établissements de crédit et assimilés

 créances sur la clientèle 189 735 17 667  -      -     207 403

 titres de placement

 titres de participation et emplois assimilés 

Titres d'investissement

 immobilisations en crédit-bail et en location

 autres actifs

 PROVISIONS INSCRITES AU PASSIF 11 316 407  -  - 11 722

 Provisions pour risques d'exécution d'engagements par signature

 Provisions pour risques de change

 Provisions pour risques généraux 11 316 407  -  - 11 722

 Provisions pour pensions de retraite et obligations  similaires

 Provisions pour autres risques et charges

 Provisions réglementées

TOTAL GENERAL 201 051 18 074  -      -     219 125

En milliers de dhs



S’il assure qu’à la base, il voulait
"écrire une histoire à l'image
d'une allégorie ou une fable sur la

société capitaliste moderne, quelque
chose qui dépeint une compétition ex-
trême, un peu comme la compétition
extrême de la vie”, le réalisateur et créa-
teur de "Squid Game", Hwang Dong-
hyuk, a fait bien plus que cela. La série
sud-coréenne, outrageusement popu-
laire sur Netflix, dans la droite lignée
des Battle Royale, Black Mirror et The
Hunger Games a franchi un palier en
termes de violence à l’écran. 

La trame scénaristique est assez
originale. Elle met en scène Seong Gi-
hun (Lee Jung-jae), un jeune lourde-
ment endetté, qui a la particularité
d'être souvent frappé par une incroya-
ble malchance. Ses besoins financiers
l'obligent à accepter la proposition d'un
mystérieux étranger : jouer à de simples
jeux d'enfants pour de l'argent. Sauf
qu’on est loin de l’esprit Coubertin.
Seong Gi-hun et les 455 autres partici-

pants volontaires, qui ont pour point
commun d'être en difficultés finan-
cières, jouent au vrai à quitte ou double
: Soit gagner le jeu et recevoir 45,6 mil-
liards de wons (38,5 millions de dollars)
ou perdre et mourir. 

Fascinante à souhait, "Squid
Game" n’en est pas moins terrifiante.
La violence y tient une place prépon-
dérante. Et quand bien même, elle est
interdite au moins de 18 ans, on a du
mal à comprendre comment une série
destinée principalement aux adoles-
cents, soit parmi les plus regardées sur
la plateforme américaine de streaming
sans avoir été visionnés massivement
par les moins de...18 ans. Or, il est
convenu que les images violentes, fic-
tives ou réelles, qui sont très fréquentes
sur les écrans, impactent négativement
les adolescents. 

Pour Sabine Duflo, quatre effets
majeurs ont été distingués au moment
où les adolescents et les enfants sont
face à un contenu violent sur les écrans.

“Une augmentation des pensées et des
comportements violents, un change-
ment de l’humeur (l’enfant se montre
plus anxieux, plus triste), une perte de
l’empathie, des modifications physio-
logiques (accélération du rythme car-
diaque, sudation)”, explique la
psychologue clinicienne.  

Les jeux brutaux dans “Squid
Game” ne dérogent pas à la règle. Ils
sont assez violents et le fait qu'ils soient
généralement joués par des enfants
ajoute un nouveau degré d'horreur à
une situation déjà stressante. Assez en
tout cas pour déclencher lesdits quatre
effets majeurs. Du coup, comment
protéger vos enfants ? Il est vrai qu’à
partir du moment où les parents of-
frent à leurs bambins des téléphones,
difficile de contrôler leurs choix ciné-
matographiques. D’autant qu’au vu du
rythme du montage et l'enchaînement
des intrigues, il est presque impossible
d'arrêter de regarder la série. 

Mais il est tout de même dans les

cordes des parents d’en interdire le vi-
sionnage dès le premier épisode. En
effet, il est possible d’au moins réguler
cette fascination qui pourrait se trans-
former en une expérience néfaste pour
les adolescents et les enfants. D’abord,
il faudrait respecter la signalétique et
installer des contrôles parentaux. En-
suite, “mettre en place une gestion rai-
sonnée du temps d’écran. Sans oublier
d’interdire le visionnage des séries en
question, tout en expliquant les raisons
de cette interdiction quand l’enfant est
assez grand pour comprendre. Enfin,
montrer l’exemple”, poursuit Sabine
Duflo.  

Bref, l’époque actuelle incite plus
que jamais à la vigilance des parents.
De son côté, Hwang Dong-hyuk a ex-
pliqué que le tournage de la série Net-
flix a été tellement long et éreintant
qu'il n'envisage pas de repartir faire la
suite à court terme. Ce n’est pas plus
mal. 

Chady Chaabi 
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Une journée de restitution des sessions participatives
d'ateliers de développement de l'industrie musicale

marocaine s'est tenue, mardi à Rabat, dans le cadre du pro-
jet "la musique comme moteur de développement durable
au Maroc".

Cette manifestation de restitution, portant sur trois
axes principaux, à savoir la présentation du projet, la pré-
sentation des sessions consultatives de la Musique et la
restitution des recommandations soulevées lors des ate-
liers avec les professionnels du secteur musical, a pour ob-
jectif  de définir les contours d'un plan de recherche et de
consultation pour l’élaboration de politiques participatives,
ainsi que de sensibiliser aux potentialités accrues du sec-
teur de la musique comme vecteur de création d'emploi.

L'objectif  en est de ramener toutes les recommanda-
tions issues des ateliers organisés et de les partager avec
les pouvoirs publics afin de mettre au point des chantiers
structurants pour les années futures, le but étant de faire
du secteur musical un levier de taille sur les plans écono-
mique et socioculturel, a indiqué Brahim El Mazned, di-
recteur de l'entreprise Anya, structure d'ingénierie
culturelle à Rabat.

"Ces ateliers consultatifs, organisés dans le cadre du
projet +musique comme moteur de développement au
Maroc+, ont eu lieu dans 4 villes : Agadir, Oujda, Casa-
blanca et Tanger, où nous avons rencontré plusieurs ac-

teurs, notamment des artistes, des producteurs et des ma-
nagers de studios, avec qui nous avons eu, dans chaque
ville, deux journées de travail et d’échange", a-t-il précisé.

Dans ce contexte, Karim Hendili, responsable du Pro-
gramme Culture à l'UNESCO Maghreb, a fait savoir que
"la culture peut devenir un secteur d’investissement à part
entière et non un domaine créatif  uniquement". "Avant la
crise sanitaire, la culture représentait un point économique
très important dont la contribution se chiffrait à 4.300 mil-
liards de dollars US, soit 6.1% de l’économie mondiale"
a-t-il ajouté, notant qu'il s'agit d'un "secteur important avec
un potentiel d’emploi exceptionnel".

Revenant sur les résultats de ces ateliers, M. Hendili a
fait savoir que "12 artistes marocains ont pu bénéficier
d’un accompagnement professionnalisant en matière du
coaching sur tous les aspects du métier et ont été accom-
pagnés pour l’enregistrement, avec les standards interna-
tionaux, d’un premier titre".

Dans ce cadre, des ateliers consultatifs portant sur le
développement du secteur musical marocain avec les pro-
fessionnels de la musique et les acteurs institutionnels ont
été organisés du 17 au 28 septembre 2021 dans 5 villes du
Maroc : Agadir (du 17 au 18 Sept) - Oujda (du 20 au 21
Sept) - Casablanca (du 22 au 23 Sept) - Tanger (du 24 au
25 Sept) en plus de la journée de restitution à Rabat (le 28
Sept).

Des ateliers pour le développement de l'industrie musicale au Maroc

Une série aux 
impacts 
psychologiques
terrifiants
“Squid Game” a franchi un palier 
en termes de violence à l’écran
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Bouillon12 films en compétition officielle
pour la 12ème édition du FIFDOK
Douze films ont été sélection-

nés pour la compétition of-
ficielle de la 12ème édition

du festival international du film do-
cumentaire de Khouribga (FIF-
DOK) prévue du 22 au 25 décembre
prochain, a annoncé la direction du
festival.

Ces 12 films ont été sélectionnés
parmi 75 oeuvres pour concourir à
la compétition officielle de cette édi-
tion où deux films marocains seront
en lice, à savoir "Majmaa Lahbab" de
Mohamed Chrif  Tribak et “Hayat
Mojaouira Lilmawt” de Lahcen
M'jid.

Parmi les oeuvres retenues pour
la compétition officielle de la 12ème
édition du FIFDOK figurent égale-

ment le film libanais “Nafs” de Rim
Al Aytani, “Quessas Al Aabirine”
(Irak/Angleterre) de Katiba Al Jan-
nabi, “Knaoua” (Irak-Damemark)
de Mohamed Tawafiq.

Il s'agit aussi des films “A la re-
cherche de Farida” (Iran/Hollande),
“Absence” (Qatar/Egypte) de Fa-
tima Riyahi, “Quand la neige fond”
(Russie) d’Alexei Colovcov, “Nostal-
gie du Brésil” d’Erika Thomas, “Sol-
tana” (Sultanat d’Oman) de Khaled
Ben Abderrahim Zedjali, “Masria”
de Asmae Jamal et “Non.Oui” (Tu-
nisie) de Mahmoud Jemni.

D’autre part, quatre films ont été
retenus parmi 20 autres pour
concourir dans la catégorie des
“films d’amateurs” en l'occurrence

“Dama” de Safae Ben Dhiba (Casa-
blanca), “Nuages africains” de Amal
Kibous, Oumaïma Ouddou et Fa-
rima Lemou (Rabat), “Carte postale”
de Moad Sebaaï (Khouribga) et “Cri
d’une plante) de Jabir Moujahid
(Khouribga).

Le «FIDOK» présente une com-
pétition officielle à laquelle peuvent
participer, tant les métrages maro-
cains que les films étrangers, ainsi
qu’un panorama de films hors com-
pétition. Le festival prévoit aussi des
hommages à des personnalités, des
expositions (peintures, photogra-
phies et reliques), un colloque et des
ateliers de formation aux techniques
de mise en scène. Plusieurs prix sont
décernés par catégories.
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de culture

La Maison de la poésie de Marrakech a organisé, le week-
end dernier, une rencontre autour du thème "05 ans

d’expérience de Dar Chiir à Marrakech" et ce, à l’occasion
de la célébration du 5ème anniversaire de sa création.

Cet événement a été l'occasion de s'attarder sur le bilan
de la programmation poétique et culturelle de cette structure
durant ces cinq ans d'existence, et de présenter des témoi-
gnages de poètes, de critiques littéraires et d'hommes des
médias, sur l’expérience inédite de la Maison de la poésie de
Marrakech.

Intervenant à cette occasion, le poète et directeur de
cette structure culturelle, Abdelhak Mifrani, a souligné que
la Maison de la poésie de Marrakech promet une saison cul-
turelle exceptionnelle, avec une programmation riche ou-
verte sur six régions du Maroc et ce, dans le but de mettre
en exergue des expériences et sensibilités poétiques, cri-
tiques et artistiques du Royaume, tout en consacrant son
ouverture sur les expériences poétiques universelles.

Présentant un exposé sous le thème "Les données et sta-
tistiques sur l’expérience de Dar Chiir de Marrakech", M.
Mifrani a relevé que cette programmation vient étoffer la
programmation habituelle de la Maison : Rencontres poé-
tiques régionales, "06 régions …06 rencontres poétiques",
rencontres de lectures poétiques de l’enfant, "La poésie dans
les villes balnéaires", et "Le Festival de la poésie marocaine"

entre autres.
"Depuis sa création en septembre 2017, la Maison de la

poésie de Marrakech a choisi de consacrer sa stratégie en se
focalisant sur deux axes majeurs, à savoir : "Le rôle du poète
et la présence de la poésie dans le modèle culturel", a-t-il
noté, estimant que cette structure culturelle a pu mettre en
exergue la richesse de l’expérience poétique marocaine dans
ses différents aspects (poésie en langue arabe, dialectale,
zajal, poésie amazighe et hassanie).

Dans ce contexte, M. Mifrani a fait remarquer que cette
structure culturelle a adopté une politique visant à investir
les espaces publics pour s’approcher davantage du public et
lui faire goûter la magie et la splendeur de cet art noble, pas-
sant en revue, dans ce sens, certaines activités qui ont été
programmées dans des espaces publics magiques et inspi-
rants, tels que les Jardins de la poésie à Aïn Aserdoune (Béni
Mellal), Jardin Touaghil à Guelmim, "la Tente de la poésie
hassanie" à la Place Hassan II à Dakhla, ainsi que des sites
historiques de Kelaâ M’Gouna, Marrakech et Taroudant.

Et de renchérir que durant cette pandémie de la Covid-
19, la Maison de la poésie a pu adapter sa programmation
tirant profit des opportunités offertes par les technologies
numériques en recourant aux réseaux sociaux et lançant sa
propre chaîne sur YouTube. Le but étant d’assurer la conti-
nuité de sa programmation et de ses activités.

La Maison de la poésie de Marrakech fête ses cinq ans d'existence

Cinéma

L’Association Assa du cinéma et du théâtre organise,
du 29 au 31 octobre à Assa, le 9ème Festival national du
cinéma et du Sahara sous le signe: "Cinéma pour le déve-
loppement".

L’association a indiqué dans un communiqué que cette
édition, qui se tiendra en présentiel et par vidéoconfé-
rence, rendra hommage au cinéma du Sultanat d’Oman à
travers l’accueil de producteurs et de réalisateurs de ce
pays du Golfe.

Plusieurs activités sont au programme de ce festival,
dont les séquences auront lieu à Assa et à El Mehbes, no-
tamment la compétition officielle des courts métrages, la
présentation de longs métrages, des colloques et des ate-
liers sur les métiers du cinéma.

Ce festival vise à contribuer à l’animation de la scène
artistique et culturelle dans la région et à la consolidation
des relations culturelles entre les peuples.

Exposition 

La Fondation nationale des musées (FNM) organise,
du 4 au 10 octobre, des journées portes ouvertes de l'ex-
position-événement "Delacroix, souvenirs d’un voyage au
Maroc", au musée Mohammed VI d'art moderne et
contemporain.

"La Fondation nationale des musées accorde la gra-
tuité pour la visite de l'exposition Delacroix, avant sa fer-
meture, du 4 au 10 octobre, pour permettre aux
personnes qui n'ont pas eu l'occasion de la découvrir, de
voir des œuvres prêtées par de grandes institutions", in-
dique un communiqué de la FNM.

"Delacroix, souvenirs d’un voyage au Maroc" célèbre
le séjour qui a marqué toute la carrière de ce grand peintre,
ajoute-t-on. L'exposition, organisée depuis le 6 juillet en
partenariat avec le musée national Eugène-Delacroix et
l'établissement public du musée du Louvre, connaît un
succès exceptionnel malgré la pandémie.

L'ouverture et la gestion des musées au Maroc, lieux
de culture et de voyage, en cette période et dans le respect
des mesures sanitaires, ont été saluées à travers le monde,
relève la même source.



   

La Fondation Jardin Majorelle organise,
tous les samedis à Marrakech, un souk fer-

mier "Farmer’s Market" proposant pour le
bonheur et le plaisir des consommateurs, une
multitude de produits locaux, frais et cultivés
sans substances chimiques. 

Organisée en collaboration avec le Réseau
des initiatives agro-écologiques au Maroc
(RIAM), cette initiative vise à créer des espaces
de commercialisation des produits bios, et à
contribuer ainsi à la promotion d'une écono-
mie "solidaire" directe, à même de permettre
un transfert de l’argent directement du
consommateur vers le producteur, sans passer
par un intermédiaire.  Les stands aménagés à
cette occasion proposent une gamme variée
de produits biologiques frais, allant des pro-
duits du terroir, aux légumes et aux fruits de
saison, mis en vente au pic de leur maturité,
par les agriculteurs eux-mêmes. 

Ce marché fermier offre donc une occa-
sion unique aux consommateurs parmi les vi-
siteurs de ce fameux jardin, pour faire leurs
emplettes de produits agricoles frais et respec-
tueux de l’environnement mais aussi, pour
prendre conscience de l’effort et de l’investis-
sement fournis par cette catégorie profession-

nelle dans le but de proposer des aliments de
qualité dans des conditions éthiques et écolo-
giques.

 Dans une déclaration à M24, la chaîne té-
lévisée de l'information en continu de la MAP,
Mme Amna Terrass, coordinatrice régionale
du projet "Innovations institutionnelles pour
l’agriculture biologique", porté par le RIAM, a
indiqué que l’agriculture biologique est une
méthode de production qui exclut le recours à
la plupart des produits chimiques, utilisés par
l'agriculture intensive ou industrielle. "Nous vi-
vons aujourd’hui, consommateurs et agricul-
teurs, des problèmes multidimensionnels :
changements climatiques, pollution, fraudes et
falsification des produits agricoles, alors que la
crise sanitaire mondiale a eu un impact sur le
pouvoir d’achat des citoyens", a-t-elle expliqué.
Et de poursuivre que l’agriculture biologique
ou écologique se positionne comme une "al-
ternative" idéale et une "solution" à ces pro-
blématiques, étant donné que ce genre
d’agriculture est conforme aux principes éco-
logiques par son respect du système écolo-
gique dans les phases de production, de
transport et de commercialisation, ainsi que du
droit du consommateur à l’information et à

une alimentation saine. 
Ce genre de souks vise de même à écour-

ter les circuits de commercialisation des pro-
duits agricoles, qui souffrent du phénomène
de la multiplicité d’intermédiaires, qui engen-
dre un retard en termes d’arrivée des produits
agricoles aux consommateurs et d'augmenta-
tion des prix des produits agricoles, a-t-elle ex-
pliqué. 

Par la même occasion, Mme Terrass a fait
savoir que cette initiative permet aux agricul-
teurs de vendre leurs produits en direct et de
ce fait, d'être garants de la qualité et de la fraî-
cheur de ce qu’ils proposent aux clients.  Ce
souk fermier permet aussi le partage des ex-
périences et des expertises entre les agricul-
teurs, a-t-elle ajouté, notant que les prix
"élevés" des produits agricoles bios sont attri-
bués à une absence de soutien à ce type d’agri-
culture.  Elle a, en guise de conclusion,
souligné la nécessité de reconnaître l’impor-
tance de cette agriculture écologique dans le
contexte actuel. 

Dans une déclaration similaire, Farij
Imane, adjointe au directeur des collections
botaniques de la Fondation Jardin Majorelle, a
expliqué que depuis 2 ans, les responsables du

Jardin Majorelle ont pris l’engagement d’assu-
rer un entretien 100% "bio" du Jardin Majo-
relle avec 0 intrant chimique (pesticides et
fertilisants chimiques).

 Le Jardin Majorelle ambitionne ainsi de
devenir un modèle pour les autres établisse-
ments et sociétés dans le domaine du respect
de l’environnement, a-t-elle ajouté. 

A travers l’organisation de ce souk fermier,
qui propose uniquement des produits agricoles
bios, le Jardin Majorelle veut faire passer pour
ses visiteurs marocains et issus des quatre coins
du monde, plusieurs messages, a-t-elle expli-
qué.  Dans le domaine environnemental, "le
changement est possible et c’est très urgent",
tandis que l’écologie et la biodiversité sont im-
portantes pour notre survie sur cette planète,
a insisté Mme Farij. 

En parallèle à ce souk, le RIAM organise
moult activités dont des créations culinaires et
un festival de la moisson prévu en octobre
prochain.  A noter que la demande des ali-
ments et autres produits bios a augmenté ra-
pidement au Maroc. Elle s'est accompagnée
d'une extension considérable de la superficie
des terres agricoles destinées à l'agriculture bio-
logique. 

La Fondation Jardin Majorelle propose 
un souk fermier avec des produits bios

 De nouvelles dispositions
contenues dans la loi n° 66-20 por-
tant modification de la loi n° 46-02
relative au régime des tabacs bruts
et des tabacs manufacturés, pren-
dront effet à compter du 1er jan-
vier 2024, selon une circulaire
publiée par l'Administration des
douanes et impôts indirects
(ADII).  L'article 25 de cette loi
prescrit aux opérateurs concernés
l’obligation de porter sur les embal-
lages extérieurs des paquets de ci-
garettes, les indications relatives
aux niveaux d’émission de gou-
dron, de nicotine et de monoxyde

de carbone contenus dans les ciga-
rettes commercialisées, explique la
circulaire.

Le décret n°2-21-235 publié au
Bulletin officiel n°7024 du 23 sep-
tembre 2021, pris en application de
la loi n°46-02, précise les modalités
d’application des dispositions de
l’article 25 de la loi n° 66-20.  Ainsi,
les substances chimiques devant
être affichées de manière apparente
sur les paquets de cigarettes
concernent le goudron, la nicotine
et le monoxyde de carbone. 

Les niveaux d’émissions des ci-
garettes importées ou fabriquées au

Maroc et commercialisées sur le
territoire national ne peuvent avoir
des teneurs supérieures à 10 milli-
grammes (mg) de goudron par ci-
garette, 1 mg de nicotine par
cigarette, 10 mg de monoxyde de
carbone par cigarette. 

Les émissions en goudron, en
nicotine et monoxyde de carbone,
sont mesurées sur la base des
normes NM ISO 4387 pour le
goudron, NM ISO 10315 pour la
nicotine et NM ISO 8454 pour le
monoxyde de carbone. L'exacti-
tude des mesures concernant le
goudron et la nicotine est vérifiée
conformément à la norme NM
ISO 8243. 

Selon le décret, l'ADII est char-
gée du contrôle des niveaux
d’émissions. Elle peut recourir aux
analyses requises auprès des labo-
ratoires compétents en la matière. 
Ces dispositions prennent effet à
compter du 1er janvier 2024. A
partir de cette date, les cigarettes
non conformes à ces dispositions
ne peuvent être commercialisées
ou mises à la consommation sur le
marché national. 

Tabac : De nouvelles dispositions 
entrent en vigueur à partir de 2024

Feu vert au premier fonds 
d'investissement crypto en Suisse
L'Autorité fédérale de surveil-

lance des marchés financiers
(FINMA) a annoncé, mercredi,
l’approbation du premier crypto-
fonds de droit helvétique, réservé
aux investisseurs qualifiés, et qui in-
vestit principalement en actifs cryp-
tographiques.  «La FINMA a
approuvé pour la première fois un
fonds suisse investissant principa-
lement dans des cryptoactifs, c’est-
à-dire des valeurs se fondant sur la
blockchain ou la technologie des
registres distribués», précise le gen-
darme du secteur financier en
Suisse dans un communiqué. 

Il s’agit en l’occurrence du
«Crypto Market Index Fund», un
fonds de placement de droit suisse,
de la catégorie des placements al-
ternatifs présentant un risque par-
ticulier, détaille la même source.  La
distribution de ce fonds se limite à
des investisseurs qualifiés.  Afin que
des innovations sérieuses soient
possibles, la FINMA dit « appliquer
les dispositions en vigueur du droit
des marchés financiers de manière
résolument neutre du point de vue
de la technologie utilisée, selon le

principe «same risks, same rules». 
Ce faisant, «elle veille à ce que

les nouvelles technologies ne soient
pas utilisées pour contourner les rè-
gles existantes et à ce que les objec-
tifs de protection des lois
financières soient préservés», note
la FINMA.  «Les cryptoactifs allant
de pair avec des risques particuliers,
la FINMA a, dans le présent cas, lié
l’approbation du fonds à des exi-
gences particuliers», souligne le
communiqué, relevant que le fonds
ne peut investir que dans des cryp-
toactifs bien établis, présentant un
volume de négociation suffisam-
ment important.  De plus, les in-
vestissements doivent être
effectués via des contreparties et
des plates-formes établies, ayant
leur siège dans un pays membre du
Groupe d’action financière (GAFI)
et soumises aux dispositions cor-
respondantes en matière de blan-
chiment d'argent. Enfin, des
exigences particulières de gestion
des risques et de reporting s’appli-
quent aux établissements impliqués
dans la gestion et la conservation
des actifs. 















Avec le premier but parisien
de Lionel Messi, le PSG a
triomphé de Manchester

City (2-0) mardi en Ligue des
champions, dans une soirée mar-
quée par l'entrée décisive d'Antoine
Griezmann à Milan (2-1) et l'ex-
ploit du modeste Sheriff  Tiraspol
face au Real Madrid (2-1).

Le Paris SG marque son terri-
toire: en remportant ce choc au
Parc des Princes, le club parisien a
lancé un avertissement à toute l'Eu-
rope, dans la foulée d'un recrute-
ment cinq étoiles qui a vu Messi
débarquer cet été dans la capitale
française.

L'Argentin a marqué d'un coup
de patte à l'entrée de la surface
après un une-deux avec Kylian

Mbappé (74e), alors qu'Idrissa
Gana Gueye avait ouvert le score
en première période (8e).

Il s'agit du tout premier but de
Messi sous ses nouvelles couleurs,
au meilleur moment pour des Pari-
siens qui ont plié sans rompre face
à la possession de balle de City, fi-
naliste de l'édition 2021.

"C'est vrai que j'avais assez hâte
de marquer", a reconnu le sextuple
Ballon d'Or au micro de Canal+,
saluant ses compères d'attaque
Mbappé et Neymar. "Au fur et à
mesure, nous commençons à
mieux nous connaître et à jouer en-
semble. Je suis sûr que nous allons
progresser."

Gueye s'est démultiplié à la ré-
cupération, le gardien Gianluigi

Donnarumma, préféré à Keylor
Navas, a été vigilant, et Messi a mis
la touche finale pour effacer le nul
inaugural à Bruges (1-1) et expédier
Paris en tête du groupe A avec qua-
tre points.

De son côté, le Club Bruges (4
pts) a confirmé son statut de poil à
gratter en domptant le RB Leipzig
2-1, en dépit d'un nouveau but du
Français Christopher Nkunku, et
talonne Paris en tête, juste devant
City (3 pts).

Mené pendant une heure à San
Siro, l'Atlético Madrid a renversé
l'AC Milan avec le premier but
d'Antoine Griezmann depuis son
retour chez les "Colchoneros"
(84e) puis un penalty tardif  de Luis
Suarez (90e+7).

C'est un soulagement pour
l'"Atleti", qui a longtemps buté sur
la défense des Milanais, réduits à
dix après l'exclusion de Franck
Kessié expulsé pour un deuxième
carton jaune (30e).

Et puis Griezmann est rentré à
l'heure de jeu, et a fait la différence
dans les dernières minutes, rejetant
derrière lui des performances miti-

gées depuis son retour en prêt en
provenance du FC Barcelone cet
été.

Dans l'autre rencontre, Liver-
pool a fait respecter son statut en
allant dompter le FC Porto 5-1 au
stade du Dragon, avec un doublé
de Mohamed Salah (18e, 59e), un
but de Sadio Mané (45e) et un autre
doublé signé Roberto Firmino
(77e, 81e).

L'Ajax Amsterdam réussit un
sans-faute: dans la foulée de sa
large victoire inaugurale face au
Sporting Portugal (5-1), le club
néerlandais a confirmé mardi avec
un deuxième succès d'affilée, cette
fois face au Besiktas Istanbul (2-0).

Et après son quadruplé inscrit
pour ses grands débuts en C1 à Lis-
bonne, Sébastien Haller a de nou-
veau marqué (43e).

Le voilà lancé en tête du classe-
ment des buteurs (5 buts), de
même que l'Ajax au sommet du
groupe C (6 pts), à égalité avec
Dortmund, qui a dominé le Spor-
ting 1-0.

Le Real Madrid, ogre aux 13 sa-
cres en Ligue des champions, a subi

la loi du modeste Sheriff  Tiraspol,
néophyte dans la compétition et
vainqueur 2-1 sur la mythique pe-
louse du stade Santiago-Bernabeu
devant des supporters merengues
stupéfaits.

Le champion de Moldavie basé
à Tiraspol, en Transnistrie, une en-
clave séparatiste prorusse, a réussi
le plus grand exploit de son histoire
en s'imposant sur des buts de
l'Ouzbek Jasur Jakhshibaev (25e)
puis du Luxembourgeois Sébastien
Thill (90e), alors que Karim Ben-
zema avait égalisé sur penalty (65e).

Et voilà le Sheriff  seul en tête
de la poule avec 6 points, un sans-
faute improbable! Tout aussi im-
probable que la
contre-performance de l'équipe de
Carlo Ancelotti, qui devra faire
beaucoup mieux lors de la pro-
chaine journée face au Shakhtar
Donetsk...

En Ukraine, pas de vainqueur
en revanche entre le Shakhtar et
l'Inter Milan: même s'ils ont chacun
heurté les montants adverses, les
deux derniers du groupe D se sont
neutralisés sans but (0-0).

Le joli 
4 sur 4 
du Raja
Ça se gâte pour le
RCOZ, l’IRT et le MAS 

Le PSG de Messi dompte City
Le Sheriff surprend le grand Real 

L’Ittihad de Tanger a perdu à domi-
cile face au Raja de Casablanca sur
le score de 1 but à 0, mardi au
grand stade de Tanger, pour le

compte de la 4è journée de la Botola Pro D1
« Inwi » de football.

La seule réalisation de la rencontre est
venue des pieds de Mahmoud Benhalib en
première mi-temps (19è).

A la faveur de ce succès, le 4è en autant de
rencontres, les hommes du Tunisien Laassad
Chabbi s’emparent des commandes du clas-
sement avec 12 unités.

De son côté, l’Ittihad de Tanger, qui n’a
inscrit qu’un seul but en quatre matches contre
5 encaissés, vient d’essuyer sa troisième défaite
de la saison pour un seul nul. Les représen-
tants de la ville du Détroit occupent l’avant-

dernière loge avec un seul point.
Bonne opération du Mouloudia d’Oujda

(MCO) qui s’est imposé face au Maghreb de
Fès (MAS) par 2 buts à 1, match disputé au
stade d’honneur à Oujda.

Les locaux l’ont emporté grâce à des buts
de Zakaria Bahrou (66è) et Nabil Jaadi (68è),
qui a profité d’une sortie hasardeuse du gar-
dien Ayman Majid. Le but inscrit du point de
pénalty par Mohammed El Fkih (78è) a été in-
suffisant pour les Jaune et Noir pour revenir
dans la partie.

Après cette première victoire de la saison,
le MCO, réduit à dix après l'expulsion de Yanis
Merah (76è), a porté son actif  à 5 points et
s’est hissé provisoirement à la 5è place.

De son côté, le MAS, qui a essuyé sa
deuxième défaite pour autant de nuls, est 12è

(2 pts), à côté de l’Olympic Safi et du FUS de
Rabat.

En soirée au complexe OCP à Khou-
ribga, le Rapide Oued Zem et le Chabab Mo-
hammedia se sont quittés sur un nul blanc.

Le RCOZ, qui peine toujours à signer sa
première victoire de la saison, est lanterne
rouge avec 1 seul point. Les représentants de
la cité des fleurs occupent, eux, la cinquième
position (5 pts), ex-aequo avec le Mouloudia
Oujda.

Pour rappel, le bal de cette journée a été
ouvert mardi par la rencontre qui a tourné à
l’avantage de la JSS aux dépens de l’OCK par
2 à 1.

A noter que les matches FUS-OCS, DHJ-
ASFAR, RSB-HUSA et WAC-CAYB devaient
être disputés mercredi.

Coupe arabe des nations 

Trois matches 
amicaux au menu 
de l'équipe nationale A'

La sélection marocaine A' de
football disputera trois matches
amicaux en prévision de la

Coupe arabe des nations (FIFA), pré-
vue au Qatar du 30 novembre au 18
décembre prochains, indique la Fédé-
ration royale marocaine de football
(FRMF).

Ainsi, les hommes du sélectionneur
national Houcine Ammouta rencon-
treront la Gambie le 7 octobre pro-
chain, le Soudan du Sud (9 octobre) et
la Sierra Leone (12 octobre), précise la
même source.

Lors de la Coupe arabe des nations
(FIFA), le Maroc évoluera dans le
groupe C, aux côtés de l'Arabie Saou-
dite, de la Jordanie et de la Palestine.

Sport



Nous quittons les sentiers
battus, nous pénétrons dans le
sous-bois, dans l’intimité du ba-
nian. Le tunnel de verdure s’élar-
git, il paraît sans fin mais nous
marchons sans fatigue et sans in-
quiétude. Nulle part un tronc du
banian ne me paraît plus gros,
plus vieux que les autres. Avancer
ainsi en ne pesant pas plus qu’un
enfant, dans un air légèrement
teinté d’une lumière dorée me
rappelle mes sensations quand
j’étreignais Fiorella, il y a bien
longtemps ou alors hier ou de-
main. Le tunnel fait un coude au
loin, nous n’y sommes pas encore
mais nous entendons un grince-
ment d’essieu. Le bruit se rap-
proche de nous et nous voyons
surgir des profondeurs de la forêt,
lent, très lent, un char à bœufs an-
tique aux roues de bois plein. Un
homme vêtu d’une tunique
courte les dirige, assis parmi sa
cargaison d’amphores et de
briques. Un toit de joncs tressés
protège le conducteur du soleil.
Arrivé à notre hauteur, il arrête
ses bœufs et nous contemple, un
peu surpris semble-t-il par nos
vêtements. Il dit quelques mots
que je ne comprends pas mais
Pétrus, lui, répond. Il n’a pas l’air
le moins du monde étonné.

D’après leurs gestes, je
conclus qu’il demande
son chemin. Et
l’homme le lui indique.
Il tend le bras, désigne le
coude que fait le tunnel
de verdure. Ils se parlent
encore avec animation.
Le visage de Pétrus est
radieux. Puis l’homme
remet ses bœufs en
route et s’éloigne lente-
ment. 

J’en étais sûr, me dit
Pétrus avec un éclatant
sourire. Nous sommes
sur le bon chemin.  Pour
arriver où ?  Là-bas. Une
antique cité. Tu verras.
Nous sommes attendus. 

Quelle langue par-
lais-tu avec cet homme
?  Quelle langue ? dit Pé-
trus en me regardant
avec étonnement. Mais
l’indusien bien sûr.  Ce
n’est pas possible!  Rien
n’est impossible, Olivier.
Tu devrais le savoir depuis que tu
as assisté à une marche sur le feu.
Continuons à avancer, tu veux?

Après le coude dans le tunnel
de verdure, le chemin s’élargit en-
core et nous voyons au loin mi-
roiter un cours d’eau. L’estuaire

de l’Adyar? Nous nous appro-
chons. Ce sont deux petites ri-
vières qui confluent et se fondent
en une seule. Un pont de bois
l’enjambe, que nous franchissons.
Un manguier nous offre son
ombre. Il règne ici une fraîcheur

bienfaisante et je ne
ressens aucune fatigue.

Le ciel soudain
s’obscurcit et un
nuage d’oiseaux – des
centaines, peut-être
des milliers d’étour-
neaux – vient s’abattre
dans le manguier avec
des piaillements as-
sourdissants. Puis,
aussi brusquement
qu’ils sont apparus, ils
s’envolent à toute vi-
tesse, changent de di-
rection tous ensemble
au même moment et
disparaissent. 

-  L’âme – groupe,
dit Pétrus. Regarde !
L’antique cité où nous
allons là-bas, à l’abri de
ses hauts murs. Et sa
citadelle au sommet. 

-  En briques ?
Comme à Bruges...  

-  Quittons l’om-
bre du manguier. Mar-

chons encore.  
Nous approchons des portes

de la ville. Sous une voûte, dans
la fraîcheur, une jeune femme en
tunique blanche, à la longue che-
velure noire bouclée. Une femme
qui a oublié de vieillir. Une

femme qui me sourit. 
-  Fiorella ! Enfin... De quelle

étoile lointaine reviens-tu ?  
-  T’ai-je jamais quitté, Olivier ?

 
BIOGRAPHIE 
Jacques Heitz 
Né à Bruxelles d’un père

français et d’une mère belge 
Etudes de lettres à l’Univer-

sité de Paris X Nanterre 
Etudes de musique (guitare)

à l’Ecole normale de musique 
Formation d’enseignant de

yoga à l’Institut Eva Ruchpaul
puis en Inde et en Italie 

A écrit 9 romans : 
Les Vergers de banlieue
Le Gréco est mort à Tolède       
Le miroir des baies sauvages 
Maïna 
Prélude à l’ivresse conjugale

(chez Albin Michel puis en
Presses Pocket)

Le jardin aux panthères 
Lucas l’Imparfait 
La guerre tranquille 
Demain l’Age d’Or 
A enseigné les lettres et la

musique
A été directeur des affaires

culturelles de la ville de Châtillon
Enseigne le yoga (cours et

stages)
(A suivre)

Expresso

Tajine tunisien au thon

Ingrédients
2 pommes de terre
1 boite de thon nature
½ botte de persil haché finement
3 oeuf
1 oeuf  dur
50 gr d'olives vertes ou noires

dénoyautées coupée en rondelles
4 fromages type vache qui rit
50 gr fromage râpé
½ c.a.c harissa facultatif
sel
½ c.a.c curcuma
poivre
Instructions
Éplucher les pommes de terre,

bien les rincer, et les couper en dés,
puis les cuire à l'eau jusqu'à ce qu'ils
soient bien cuits.

Préchauffer le four à 180° C
(350 F)

Dans un saladier, verser les
pommes de terre, le thon émietté, le
persil ciselé, les olives, et l'oeuf  dur
coupé en morceaux.

Ajouter le fromage type vache
qui rit coupé en dés, saler et poivrer,
ajouter un peu d'harissa (facultatif).

Casser les trois oeufs restant, les
battre légèrement en ajoutant le cur-
cuma et verser sur le mélange.

Transvaser le mélange dans un
plat beurré ou dans des moules a
muffin, parsemer généreusement de
fromage râpé et cuire durant envi-
ron ≈ 25 minutes.

vérifier la cuisson à l'aide d'un
couteau, il faut que la lame ressorte
sèche, et le dessus doit être doré.

Laisser tiédir avant de couper en
carré ou démouler des moules à
muffin et servir.
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“Il était innocent” : à San Miguel del
Ene, village du Pérou, Angelica

Lapa pleure la mort de son fils, tué en
mai dans une attaque de combattants se
réclamant de la guérilla maoïste du Sen-
tier lumineux, que les autorités accusent
d’être complices des narcotrafiquants.

Luis Fernando, son fils de 19 ans, a
été tué le 23 mai lors d’une attaque
menée par un groupe armé dans ce vil-
lage de 300 habitants situé dans la vallée
des fleuves Apurimac, Ene et Mantaro.

Les rebelles ont fait irruption dans
le paisible village et tiré sur les clients
dans deux bars. Seize villageois, dont
quatre enfants, ont été tués.

Angelica Lapa, 67 ans, a déjà perdu
plusieurs membres de sa famille, cou-
sins, oncles et grands-parents, dans les
années 80, au plus fort du conflit entre
le gouvernement et la guérilla.

“Le gouvernement devrait envoyer
l’armée pour mettre la pression sur ces
gens qui tuent des personnes inno-
centes”, réclame la paysanne, qui s’ex-
prime en langue quechua, une des
langues indigènes du Pérou.

Après l’attaque, des tracts ont été
trouvés sur le site, exhortant la popula-
tion à ne pas participer au deuxième
tour de l’élection présidentielle de juin
2021. L’attentat a été attribué par les au-
torités à des hommes du Sentier lumi-
neux dirigé par Victor Quispe
Palomino, alias “Camarade José”.

Après leur défaite militaire dans les
années 90, la quasi-totalité des dirigeants

de la guérilla d’extrême gauche ont fini
sous les verrous.

Et leur chef, Abimael Guzman, in-
carcéré pendant 29 ans, est mort en dé-
tention le 11 septembre.

Mais environ 200 combattants, non
reconnus par les dirigeants historiques,
sont toujours actifs, éparpillés dans cette
région montagneuse et difficile d’accès
du Pérou qui est aussi la principale ré-
gion productrice de feuilles de coca du
pays. Les victimes de San Miguel del
Ene sont ainsi venues grossir la liste des
Péruviens assassinés depuis près de
deux décennies par ces dissidents de la
guérilla d’extrême gauche, qui s’ajoutent
aux dizaines de milliers de morts du
conflit armé qui a secoué le pays entre
1980 et 2000.

La vallée des fleuves Apurimac,
Ene et Mantaro est sous surveillance
militaire depuis 2006.

Le gouvernement accuse les com-
battants d’être des alliés des narcotrafi-
quants en assurant leur protection pour
qu’ils puissent transporter la drogue éla-
borée à partir de la coca.

Mais dans les villages reculés, les
paysans, qui se disent totalement aban-
donnés par l’Etat, assurent n’avoir pas
d’autre choix que de cultiver la coca,
seule culture à même de leur assurer un
revenu.

“La feuille (de coca) nous fait vivre
car elle pousse en peu de temps”, ex-
plique à l’AFP Roy, 35 ans, un autre fils
d’Angelica.

“Il n’y a pas d’autre production
pour nous. Parfois nous semons du
cacao mais nous ne parvenons pas à le
vendre”, renchérit Dina Manrique, une
villageoise de 45 ans.

Dans la localité, qui n’a ni eau po-
table, ni assainissement, les habitants se
sentent oubliés. “Le gouvernement ne
devrait pas nous laisser de côté, il devrait
venir voir comment nous vivons”, se la-
mente Dina. Seule échappatoire pour
ces paysans: vendre leur production aux
narcotrafiquants dans un pays considéré
comme le deuxième producteur de coca
au monde après la Colombie, même si
la pandémie de coronavirus a fait chuter
les prix de vente.

Selon les producteurs, en 2019, l’ar-
robe (11,5 kilos) de feuilles de coca a at-
teint 200 sols (60 USD). Elle se négocie
désormais avec les organisations crimi-
nelles entre 30 et 40 sols (7,5 à 10 USD).

Selon la Commission nationale
pour le développement et la vie sans
drogue (Devida), 90% des 120.000
tonnes de feuilles de coca cultivées
chaque année au Pérou alimentent le
trafic de drogue. A peine 12.000 tonnes
sont utilisées pour la consommation tra-
ditionnelle (mastication comme forti-
fiant).

Alors que jusque-là le poste de po-
lice le plus proche du village était situé à
une heure de route, le gouvernement a
finalement installé un poste militaire sur
les hauteurs du villages, avec l’objectif
de prévenir d’autres attaques.

Au Pérou, les cultivateurs de coca pris au
piège entre pauvreté, guérilleros et narcos


